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DDPA Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones 

DFID Département pour le développement international du Royaume-Uni 
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HCDH Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de lõhomme 

HLIA £valuation de lõimpact sur les moyens de subsistance des m®nages 

HRIA £valuation de lõimpact sur les droits de lõhomme 

IFAD Fonds international de développement agricole  

IFC PS Standards de performance de lõInternational Finance Corporation sur la durabilit® 

environnementale et sociale 

IFC International Finance Corporation 

IIED Institut international pour lõenvironnement et le d®veloppement  

IISD Institut international pour le développement durable  
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MBSA Mali Biocarburant SA 
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lõIFAD 

RAI Principes pour un investissement responsable dans les systèmes agricoles et 
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RERFT Réseau européen de recherche sur les forêts tropicales 

RSE Responsabilité sociale des entreprises 

RUBADA  Autorité de développement du bassin de Rufiji  

SALCRA Autorité de consolidation et de réhabilitation des terres de Sarawak 

SERA  Recherche et analyse économique stratégique  

TIC Tanzania Investment Center  

UA Union africaine 

UNGP Principes directeurs des Nations unies sur les entreprises et les droits de lõhomme, 

également appelés « Principes directeurs des Nations unies ».  

USAID Agence des États-Unis pour le développement international 

VGGT Directives volontaires relatives à la gouvernance responsable du régime foncier, des 

pêcheries et des forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale 
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BREF APERÇU  
REMERCIEMENTS  
LõAgence des £tats-Unis pour le développement international (USAID) tient à remercier les personnes 

et organisations suivantes pour leur précieuse contribution lors de la révision des versions antérieures 

de ce document : Lorenzo Cotula de lõIIED (International Institute for Environment and Development) ; 

Duncan Pruett dõOxfam Novib ; Darryl Vhugen ; David Bledsoe, Jennifer Duncan, Leslie Hannay et 

Lukasz Czerwinski de Landesa ; Jenny Springer et Andy White de Rights and Resources Initiative ; Kaitlin 

Cordes du Columbia Center on Sustainable Investment ; Chris Jochnick ; Olaf Brugman ; Iris Krebber du 

DFID (United Kingdomõs Department for International Development) ; Frits van der Wal du Ministère 

des affaires étrangères du Gouvernement des Pays-Bas ; Jonathan Lindsay de la Banque mondiale ; Rick 

Gaynor de la Millennium Challenge Corporation ; Jennifer Ragland de Coca-Cola ; Duncan Pollard de 

Nestlé ; Stephanie Fenner du Cloudburst Consulting Group ; Nana Ama Yirrah de Colandef/Ghana ; et 

Delilah Rothenberg de Development Capital Strategies. 

OBJECTIF DE CE GUIDE  
LõUSAID tisse de plus en plus de partenariats avec le secteur privé à travers des initiatives telles que la 

New Alliance for Food Security and Nutrition (« New Alliance »).1 Certaines de ces initiatives, 

notamment dans le secteur agricole, impliquent des investissements fonciers dans des pays où la gestion 

foncière est faible. Dans le cadre de ces environnements, les investisseurs doivent faire face à des 

risques fonciers associés à des revendications foncières peu claires ou se chevauchant, à un manque de 

transparence, et à des conflits territoriaux. Ce guide examine les recommandations de lõUSAID en 

matière de meilleures pratiques liées à la diligence raisonnable et à la structuration des investissements 

fonciers, le but étant de réduire les risques et de faciliter des projets responsables dont puissent 

bénéficier à la fois le secteur privé et les communautés locales. Ce guide est également conçu pour aider 

les entreprises à identifier des mesures pratiques pour aligner leurs politiques et actions aux dispositions 

des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux 

terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale (VGGT), les 

standards de performance de lõInternational Finance Corporation relatives ¨ la durabilité 

environnementale et sociale (IFC PS), et autres instruments pertinents, dont les Principes directeurs des 

Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de lõhomme (UNGP). 

Ce guide nõendosse pas les acquisitions de terres ¨ grande ®chelle. LõUSAID recommande vivement aux 

investisseurs dõenvisager des projets ou alternatives ¨ plus petite ®chelle qui ®vitent ou limitent le 

transfert de droits fonciers et droits aux ressources, tels que les projets dõagriculture contractuelle et 

dõaide aux petits producteurs,2 plutôt que des investissements à grande échelle. Les recherches 

montrent de plus en plus que ces alternatives peuvent créer des résultats économiques et sociaux 

positifs.  

                                                
1 La New Alliance for Food Security and Nutrition a été lancée en 2012 par le G8 pour soutenir la croissance agricole soutenue et inclusive en 
Afrique et faire sortir 50 millions de personnes de la pauvret® dõici 2022. La New Alliance est un partenariat entre les gouvernements, les 

donateurs et le secteur privé. Dix gouvernements africains ont ¨ ce jour rejoint lõalliance. Pour en savoir plus, consultez: www.new-alliance.org. 
2 Certains mod¯les dõaide aux cultivateurs sous-traitants et dõagriculture contractuelle nõont pas ®t® aussi performants quõanticip®. Lors de la 
recherche de solutions alternatives, il est donc important dõidentifier les meilleurs mod¯les pour votre projet particulier ð ces modèles sont 

discutés plus avant ci-dessous. 
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Ce guide reconnaît toutefois que les acquisitions de terres à grande échelle sont une réalité, et 

continueront de lõ°tre, et fournit dans ce contexte des conseils et souligne les meilleures pratiques en 

matière de structuration de telles acquisitions de la façon la plus durable possible. 

Les recommandations sont organisées de sorte quõelles suivent le cycle de vie dõun investissement, des 

phases initiales de v®rification diligente et dõ®valuations, ¨ lõengagement communautaire avant projet, 

jusquõà la négociation du contrat, des opérations de projet et de la clôture après projet. À différentes 

étapes, nous relevons des points « rupture » - cõest-à-dire des situations qui, le cas échéant, peuvent 

signaler que les risques du projet lõemportent sur les avantages, et quõil convient de rompre les 

négociations ou de clôturer un projet.  

Bien que le principal destinataire de ce guide soit une entreprise priv®e op®rant dans lõun des dix pays 

New Alliance, ce guide est destiné à éclairer plus largement tous investissements fonciers réalisés par 

des entreprises privées opérant dans des pays en développement (et en particulier en Afrique 

subsaharienne). Les questions et approches décrites dans le présent document sont destinées à assister 

les investisseurs3 à « ne pas nuire è lorsquõils ach¯tent des terres, mais aussi ¨ structurer leurs projets 

de fa­on quõils puissent g®n®rer des r®sultats positifs pour les parties concern®es. Celles-ci sont 

également conçues pour aider les investisseurs à ajuster ou modifier leurs politiques et processus 

dõentreprise afin de r®duire les risques li®s au r®gime foncier et dõaccro´tre les opportunit®s 

dõinvestissement durable et responsable dans le secteur agricole. 

Afin de mettre en ïuvre les suggestions avanc®es dans ces directives, nous constatons que les 

entreprises devront éventuellement embaucher du personnel supplémentaire et/ou enseigner au 

personnel à différents niveaux organisationnels les rudiments du régime foncier, ainsi que les techniques 

dõidentification, dõatt®nuation et de suivi des risques et impacts li®s au r®gime foncier. Le personnel 

associ® ¨ la gestion du projet, lõengagement des parties prenantes, et lõidentification, lõ®vitement et 

lõatt®nuation des risques sociaux, environnementaux et de gouvernance associ®s aux projets doit avoir 

des responsabilités claires et une autorité hiérarchique bien définie. Les entreprises devront 

éventuellement modifier leurs politiques internes (ou en créer de nouvelles), créer ou ajuster des efforts 

de suivi et dõ®valuation, et modifier des pratiques de compte-rendu en conformit® avec lõ®volution des 

meilleures pratiques li®es aux acquisitions de terres et ¨ lõengagement des communaut®s. 

Ce guide nõest pas cens® fournir un mod¯le de structuration dõun contrat de projet ou dõun accord sur 

le partage des bénéfices ou le développement communautaire. De même, il ne traite pas les risques 

fonciers spécifiques à chaque pays ou produit de base qui peuvent exister dans le cadre dõun projet 

particulier. Ce guide ne doit ®galement pas °tre consid®r® comme un substitut dõun examen approfondi 

de la législation nationale ou locale, et des exigences spécifiques liées à cette législation. Les approches 

et pratiques décrites ici doivent au contraire être interprétées comme étant complémentaires aux 

différentes exigences légales associées à de nombreux investissements fonciers (pour plus de détails sur 

ces questions, voir Cotula and Blackmore, 2014) et aux engagements volontaires pris par de nombreux 

investisseurs, dont les normes volontaires et engagements en faveur des droits de lõhomme. Ce guide 

nõest ®galement pas cens® remplacer lõavis de tout conseiller juridique. Idéalement, le conseiller juridique 

conseillant une entreprise sur des projets fonciers tels que ceux décrits ici devrait comprendre les lois 

                                                
3 Par « investisseurs », on entend des entreprises du secteur privé, faisant directement lõacquisition de droits dõexploitation de terres et de 

ressources, plutôt que des investisseurs institutionnels. 

Ce guide a pour but dõaider ces entreprises, mais peut aussi °tre utilis® par des entreprises sõ®tant d®j¨ engag® ¨ assurer la transparence de la 
fili¯re et ¨ contr¹ler leurs fournisseurs en mati¯re dõacquisition de droits sur les terres et les ressources. 
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foncières nationales et locales, à la fois réglementaires et coutumières, ainsi que les pratiques 

administratives et judiciaires locales et toutes interprétations légales. Nous constatons que, dans de 

nombreux pays, des organisations non gouvernementales très compétentes existent qui traitent de 

questions foncières et peuvent ainsi fournir une assistance pr®cieuse, ainsi quõ®clairer le contexte local 

et les perspectives locales. En dernier lieu, bien que ce guide ne traite pas explicitement des questions 

liées aux considérations environnementales, à la modification des codes de conduite des fournisseurs, à 

la création de cartes dõ®valuation des fournisseurs, de clauses contractuelles ou dõaudits des 

fournisseurs, il peut aider à éclairer toutes discussions à ce sujet et aider à faire converger les attentes 

en matière de responsabilité et de durabilité. 

RÉSUMÉ EXÉCUTIF  
Au fur et à mesure que la demande mondiale en produits alimentaires, biocarburants, produits forestiers 

et horticoles augmente, un nombre croissant dõentreprises commencent ¨ investir ð et continueront 

dõinvestir ð dans les pays en développement 

où les terres semblent riches et bon marché. 

Cependant, les belles perspectives dõun 

investissement agricole dans les pays en 

développement comportent plusieurs 

risques, dont le risque «  régime foncier  » 

li® aux droits dõacquisition des terres.  

Bien que lõAfrique soit fr®quemment cit®e 

comme lõendroit jouissant du plus grand 

nombre de terres arables non cultivées au 

monde, il est important que les investisseurs 

comprennent que la majorit® du territoire africain nõest pas vide. Bien au contraire, il est souvent peuplé 

ð ou utilisé ð par des communautés autochtones qui occupent ces terres depuis des générations, voire 

des siècles. 

Les investisseurs socialement responsables doivent respecter les droits de ces populations autochtones, 

y compris leurs droits légitimes aux terres et autres ressources ð lesquels découlent souvent des us et 

coutumes -, et éviter toutes actions entraînant la perte de ces droits et tous préjudices liés. Les 

investisseurs doivent sõefforcer dõ®viter autant que possible le transfert à grande échelle de droits 

fonciers et chercher dõautres alternatives qui limitent les pr®judices caus®s aux communaut®s 

autochtones, telles que projets dõagriculture contractuelle et dõaide aux petits producteurs.4 Le but de 

ces investissements doit être de créer des résultats positifs pour toutes les parties concernées, y 

compris les populations locales et lõinvestisseur lui-même. 

Les directives internationales, normes de performance et normes volontaires exigent du secteur privé 

quõil reconnaisse, respecte et prot¯ge les terres et droits aux ressources des collectivit®s locales, 

populations autochtones,5 et autres entités/individus détenant des droits légitimes sur ces biens. 

                                                
4 Une discussion portant sur lõapprovisionnement aupr¯s de petits exploitants est disponible sur : « Think Big. Go Small. Adapting business 
models to incorporate smallholders into supply chains », Oxfam International, (2014). 

5 Bien quõil nõexiste pas de d®finition universellement accept®e du concept de ç peuples autochtones», les Nations unies indiquent un ensemble 
de caractéristiques communes : ils sõauto-identifient comme autochtones ; ils ont une continuité historique avec les sociétés précoloniales ou 
« pré-colons » ; ils entretiennent un lien étroit avec les terres et ressources naturelles environnantes ; ils ont des systèmes sociaux, 

économiques ou politiques distincts ; ils ont une langue, une culture ou des croyances distinctes ; ils forment un groupe non dominant de la 

« Loin dõ°tre une ç externalité » », le régime foncier peut être 

une véritable menace à la stabilité des revenus, laquelle doit être 

intégrée à toute évaluation des risques posés par un 

investissement fond® sur lõexploitation de terresé Les risques 

financiers posés sont multiples, allant de retards de construction 

et pertes de tr®sorerie inattendues dues ¨ des suspensions jusquõ¨ 

lõexpropriation de biens suite ¨ la perte de couverture 

dõassuranceé Lõampleur de ces risques va de ç considérable » à 

« catastrophique è pour lõentreprise ou lõinvestisseur 

impliqué(e). »  

ðThe Munden Project LLC, 2012, p. 5.  
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Lorsquõun projet ne tient pas ad®quatement compte des droits locaux relatifs aux terres et aux 

ressources, des co¾ts significatifs peuvent sõabattre sur les populations locales et le projet lui-même. Il 

peut involontairement entraîner des retards coûteux, des interruptions de travaux, des 

protestations/manifestations, voire des violences. Les investisseurs peuvent sõexposer ¨ des poursuites, 

ainsi que subir des préjudices financiers ou une atteinte à leur image de marque ou réputation.  

Plusieurs études ont constaté que le fait de ne pas traiter les risques liés au régime foncier peut se 

traduire par des préjudices financiers tangibles pour un projet. Parmi ceux-ci : 

¶ Un rapport de 2012 a constat® que les entreprises qui d®cident dõignorer des droits fonciers locaux 

préexistants ou coutumiers au cours de lõacquisition de terres peuvent sõexposer ¨ des dommages 

financiers ð de co¾ts dõexploitation 29 fois plus élevés jusquõ¨ lõabandon pur et simple des 

opérations . 

¶ Une analyse de 2014 a constat® quõç un projet majeur dõexploitation mini¯re disposant 

dõinvestissements ¨ hauteur de 3 ¨ 5 milliards de dollars US subira des pertes financi¯res dõenviron 20 

millions de dollars US par semaine de retard de production  en termes de valeur nette 

actualisée » suite à des problèmes de régime foncier. 

La non-résolution de risques liés au régime foncier peut également nuire aux communautés locales et à 

lõenvironnement : 

¶ Un rapport de 2012 sur des acquisitions de terres à grande échelle souligne de nombreux exemples 

de cas où des communautés locales ont perdu leurs droits et accès aux ressources naturelles, y 

compris pâturages, zones humides, forêts et zones marécageuses, ainsi que terres agricoles et 

résidentielles. Le rapport constate que : « un risque majeur lié aux pressions commerciales 

sur les terres est la perte potentie lle de biens résidentiels et à base résidentielle. De tels 

effets peuvent être particulièrement lourds lorsque des acquisitions sont obligatoires, 

plutôt que négociées, et incluent le déplacement non consensuel des populations 

affectées. » 

¶ Les femmes peuvent faire face à des problèmes spécifiques. Une étude de 2014 relève des éléments 

suggérant que les femmes ont tendance à bénéficier moins et à subir plus de 

conséquences négatives des investissements fonciers à grande échelle . 

Les recherches suggèrent toutefois que des mod¯les dõinvestissement agricoles alternatifs peuvent 

générer des résultats économiques et sociaux positifs pour tous les participants : 

¶ Un certain nombre dõ®tudes ont constat® que lõagriculture contractuelle pouvait aider les participants 

à intégrer plus efficacement les chaînes de valeur, réaliser des revenus agricoles plus élevés, et gagner 

en productivité. 

¶ Lõagriculture contractuelle augmente souvent lõacc¯s au cr®dit, ainsi que lõacc¯s ¨ des intrants de 

meilleure qualité, aux informations, et ¨ des services dõextension am®lior®s, lesquels accroissent 

lõinvestissement et lõefficacit® des participants, permettant ainsi aux agriculteurs dõaccumuler plus 

dõactifs au fil du temps et dõam®liorer leurs conditions de vie. 

¶ Lors dõune r®cente ®tude de lõagriculture contractuelle au Ghana, les chercheurs ont constat® que 

lõentente contractuelle avait un effet positif sur les dotations financi¯res et mat®rielles des m®nages, la 

sécurité future perçue du ménage, le revenu agricole, et les bénéfices par acre. 

                                                
société ; et ils font preuve dõune d®termination r®solue au maintien et ¨ la p®rennit® de leurs environnements et systèmes ancestraux en tant 

que peuples et communautés distinctifs. Voir : http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/5session_factsheet1.pdf. 

http://www.un.org/esa/socdev/unpfii/documents/5session_factsheet1.pdf
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Un certain nombre dõinstruments internationaux cr®ent des obligations de r®gime foncier non 

contraignantes pour le secteur privé. Les plus décisifs sont sans doute les VGGT, qui demandent aux 

entreprises privées de respecter les droits fonciers légitimes des populations et communautés 

concernées, y compris tous droits coutumiers et informels. Plusieurs entreprises, dont Cargill, Coca-

Cola, Unilever et Nestl®, ont volontairement accept® dõentamer le processus dõalignement de leurs 

processus opérationnels aux VGGT. 

Les normes IFC PS offrent également une orientation importante en matière de régime foncier. Les 

entreprises soumises aux normes IFC PS doivent, par exemple, obtenir le consentement libre, préalable 

et éclairé (FPIC) des populations autochtones si celles-ci sont affectées par leur projet (PS 7). Certaines 

entreprises vont plus loin encore en assurant le FPIC pour toutes les communautés affectées, non pas 

uniquement les peuples autochtones. Les standards IFC PS apportent également une orientation 

importante sur les ®valuations environnementales et sociales, lõengagement et la consultation de la 

collectivité, ainsi que les déplacements de populations et toutes procédures de règlement de griefs.  

Les entreprises sont de plus en plus ¨ lõ®coute dõimportants instruments régionaux, tels que le Cadre et 

les Directives de politique fonci¯re en Afrique (2010) de lõUnion africaine et les Principes directeurs en 

mati¯re dõinvestissements fonciers ¨ grande ®chelle (2014) de lõUnion africaine. En outre, de nombreuses 

entreprises se conforment aux normes sectorielles qui guident les investissements fonciers à grande 

échelle. 

Le guide pratique exposé ci-dessous fait partie int®grante de ce corpus grandissant dõouvrages, et est 

conçu pour aider les entreprises à mitiger les risques liés au régime foncier et créer des avantages 

importants pour les communaut®s locales, tels que la technologie, lõacc¯s aux march®s, la cr®ation 

dõemplois, ainsi que tous avantages ç indirects » plus importants. Ce guide identifie des stratégies 

pouvant aider à mitiger les risques pour les parties prenantes. Celles-ci incluent : 

¶ Assurer la neutralité des discussions, dialogues et négociations ; 

¶ R®aliser une solide analyse des parties prenantes et un cadre dõengagement des parties prenantes ; 

¶ Adopter une stratégie durable de sensibilisation du projet et de partage dõinformations ; 

¶ Mener des dialogues bilatéraux et collectifs avec les parties prenantes publiques et privées 

pertinentes, ainsi quõavec les autorit®s traditionnelles et membres de la communauté ; 

¶ Développer des solutions à partir de la base en impliquant les populations locales ; 

¶ Assurer des op®rations r®guli¯res et exhaustives de consultation et dõengagement des communaut®s, 

mener des interactions à la fois directes et virtuelles ; 

¶ Créer des alliances stratégiques avec des relais locaux ; 

¶ Débriefer les équipes régulièrement et réviser les stratégies en tant que de besoin ; et, 

¶ Établir une documentation complète qui sera partagée avec les parties prenantes. 

Les recommandations principales données dans ce guide pratique sont résumées ci-dessous.
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1.0 DILIGENCE RAISONNABL E 

Les investisseurs doivent effectuer un contr¹le pr®alable exhaustif du r®gime foncier avant dõentamer 

toutes activités liées à un projet, et continuer de le faire pendant toute la durée du projet. 

Les investisseurs doivent identifier les entités qui pourraient être touchées, et dans quelle mesure, par 

lõacquisition des terres - la cartographie et lõanalyse des parties prenantes (expliquées ci-dessous) sont 

recommandées pour assister ce processus (IFC PS 1 & 7, VGGT Chapitre 3.2). 

Les investisseurs doivent en outre engager des experts indépendants afin de réaliser des évaluations de 

lõimpact environnemental et social, ainsi que des incidences sur les droits de lõhomme.6 Les investisseurs 

doivent divulguer publiquement les informations issues de ces évaluations auprès des parties concernées 

(IFC PS 5, VGGT Chapitre 12.11). 

Les investisseurs doivent également comprendre le cadre local du régime foncier (lois, règles 

coutumières, réglementations, et processus administratifs associés aux terres), ainsi que toutes 

restrictions sur lõusage des terres (VGGT Chapitre 12.12). Il est important de noter que, dans de 

nombreux pays, les terres sont régies par des règles à la fois formelles et coutumières. 

Finalement, la diligence raisonnable établira une identification préalable préliminaire du site de projet 

proposé, sur la base des cartes existantes et des données de propriété foncière, et identifiera la manière 

dont lõusage propos® des terres interagira avec lõusage et lõoccupation actuels des terres. 

2.0 ENGAGEMENT DES PARTI ES PRENANTES  

Avant dõentamer toutes n®gociations contractuelles formelles, les investisseurs devraient dialoguer de 

manière participative et transparente avec les parties prenantes, notamment les communautés locales et 

groupes vulnérables7 dans le but de : 

¶ SENSIBILISER lõinvestisseur aux besoins, pr®occupations et d®sirs de la communauté, mais aussi 

sensibiliser les parties prenantes ¨ lõinvestisseur, ¨ la conception du projet propos®, ¨ son ®tendue et 

¨ son ®ch®ancier, aux types de droits recherch®s en mati¯re de terres et ressources, ainsi quõaux 

impacts potentiels sur les communautés (risques et avantages). (IFC PS 7). 

¶ CONSULTER  les parties prenantes locales sur leurs intérêts pour les terres qui pourraient être 

utilisées dans le cadre du projet et commencer à aligner les attentes concernant le projet proposé 

(IFC PS 1, 5 & 7, VGGT 9.9). Les dialogues et engagements doivent être ouverts, transparents et 

accessibles aux parties prenantes, y compris peuples autochtones, femmes, jeunes, aînés, et autres 

groupes vuln®rables. Lõutilisation du FPIC dans le contexte des interactions avec des populations 

autochtones fait lõobjet de diff®rentes interpr®tations au sein de la communaut® internationale ; 

toutefois, les entreprises privées reconnaissent de plus en plus les droits FPIC des peuples 

autochtones, et certaines entreprises vont plus loin encore en promouvant le FPIC pour toutes les 

parties prenantes touchées par un projet proposé. 

  

                                                
6 Il existe dans de nombreux pays des experts locaux qualifiés et des ONG très compétentes qui peuvent assurer ces services. 
7 Les groupes vulnérables englobent les personnes ayant un pouvoir social, économique et/ou politique limité, et incluent souvent les femmes, 

les aînés, les jeunes, les minorités, les pasteurs et les peuples indigènes. 
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3.0 CARTOGRAPHIE  

Les sites de projet propos®s doivent °tre cartographi®s afin dõidentifier toutes revendications fonci¯res, 

les mod¯les dõoccupation, les usages des terres, les richesses naturelles existantes, ainsi que tous litiges 

fonciers actifs. Les parties prenantes locales doivent participer aux exercices de cartographie. Les 

femmes et autres groupes vulnérables doivent être inclus dans les exercices de cartographie afin de 

comprendre leurs revendications fonci¯res sp®ciales, ainsi que lõusage des terres. Les cartes ®tablies avec 

différents groupes peuvent être fusionnées afin de développer une compréhension plus nuancée de 

lõusage des terres et autres ressources naturelles à un emplacement de projet proposé, et la manière 

dont les populations locales perçoivent leurs revendications sur ces ressources. 

4.0 NÉGOCIATIONS CONTRAC TUELLES  

Les processus de vérification préalable identifieront les groupes ayant des droits légitimes sur les terres 

sur le site de projet propos® et devant °tre partie ¨ tout contrat li® ¨ lõacquisition. Les investisseurs 

doivent dialoguer avec un large groupe de parties prenantes durant les négociations. Tel que discuté plus 

bas, le concept de « propriété légitime è nõest pas toujours ®quivalent ¨ celui de ç propriété légale ». 

M°me si le gouvernement d®tient l®galement les terres concern®es par le projet, lõinvestisseur doit 

sõassurer de dialoguer activement avec les communaut®s occupant et utilisant actuellement les terres, 

étant donné que ces communautés ont des droits fonciers légitimes qui doivent être respectés. Des 

accords de développement communautaires ou protocoles dõaccord doivent °tre n®goci®s pour 

compenser tous pr®judices ®ventuels associ®s au d®veloppement dõun projet. Les n®gociations avec les 

communautés doivent être menées de manière transparente et participative, et toutes informations 

partagées avec les membres de ces communautés. (IFC PS 1, 5 & 7, VGGT Chapitre 12.3) 

Il existe diff®rents mod¯les de contrats dõacquisition fonci¯re (concession, contrat dõachat, bail ¨ prix 

fixe, contrat ¨ base dõactions, etc.), o½ les risques et b®n®fices sont partag®s par les parties. 

Une partie cruciale des négociations contractuelles impliquera des discussions portant sur la manière de 

compenser au mieux la communauté locale pour tous préjudices subis liés à leurs terres ou aux activités 

économiques dérivées de leurs terres. Les investisseurs peuvent faire appel à différents types de 

compensation, financi¯re ou en nature (cette derni¯re ®tant souvent privil®gi®e et pr®f®r®e de lõIFC PS), 

et doivent travailler de front avec la communauté afin de déterminer la structure de compensation qui 

convient le mieux. En outre, les investisseurs doivent mesurer les impacts intergénérationnels de leurs 

investissements et la manière dont ces effets pourront affecter les générations futures. Les investisseurs 

peuvent, sõils le veulent, d®passer les exigences l®gales en termes dõengagement communautaire pour 

rechercher des solutions qui soient équitables et bien comprises par la population locale et toutes 

autres parties touchées. 

5.0 PHASE OPÉRATIONNELLE DU PR OJET 

Les investisseurs doivent continuer dõinteragir avec les parties prenantes par les moyens suivants durant 

la mise en ïuvre du projet : 

¶ ENGAGEMENT CONTINU  : Établir des réunions régulières avec un comité de surveillance 

comptant parmi ses membres différentes parties prenantes. Prévoir des réunions ad hoc pour mettre 

les parties prenantes au courant sur la progression du projet et résoudre tous problèmes éventuels 

durant les opérations du projet. (IFC PS 1 et 5) 
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¶ SUIVI  : Engager une partie tierce neutre pour effectuer un suivi du projet et prévoir une évaluation 

indépendante pour mesurer les impacts du projet. (IFC PS 1, VGGT Chapitre 3.2) 

¶ MÉCANISMES DE GRIEF  : Établir un mécanisme de grief qui soit proportionnel, culturellement 

adapté, accessible, transparent, responsable, et qui offre une protection aux communautés. (IFC PS 1, 

VGGT Chapitre 3.2) 

RECOMMANDATIONS CLÉS  :  

Les risques de r®gime foncier sont bien r®els et, sõils ne sont pas correctement abord®s, peuvent 

entra´ner dõimportants préjudices pour les populations locales qui sont touchées par ces investissements 

agricoles et pour les investisseurs qui ne sont peut-être pas conscients des problèmes complexes 

associ®s aux droits dõacquisition fonci¯re. Afin dõ®viter ou de r®duire ces risques, les investisseurs 

doivent adopter les stratégies suivantes : 

¶ Comprendre le cadre légal national, y compris le droit formel et coutumier, régissant la propriété 

des terres et des ressources, aux transactions et investissements, ainsi que les cadres régissant les 

droits fonciers des populations autochtones et des femmes (y compris les questions de droit de la 

famille, telles que divorce, biens matrimoniaux et héritage/succession). 

¶ Envisager les alternatives aux vastes acquisitions de terres, telles que lõagriculture contractuelle et les 

programmes dõaide aux petits exploitants, ou bien lõacquisition de petites parcelles. 

¶ Éviter autant que possible les confiscations ou acquisitions de terres qui impliquent les déplacements 

de population. 

¶ Effectuer une ®valuation dõimpact solide qui int¯gre les risques de r®gime foncier au processus 

dõ®valuation et partager les r®sultats publiquement de mani¯re accessible pour la communaut® locale. 

¶ Mieux connaître la population locale, et mener une campagne de sensibilisation sur le projet. 

¶ Créer et déployer une politique « portes ouvertes » auprès de la communauté locale et toutes 

autres parties prenantes. 

¶ Sõassurer que les consultations soient participatives, transparentes, pr®voient assez de temps et 

fournissent toutes les informations nécessaires pour une prise de décisions éclairées (identifier les 

groupes migratoires qui pourraient nécessiter la mise en place de programmes spéciaux 

dõinformation et de sensibilisation). Cela pourra n®cessiter des efforts sp®ciaux afin de sõassurer que 

les chefs traditionnels et officiels accordent leur soutien à ces processus et que les communautés 

comprennent les objectifs et mécanismes impliqués dans de tels processus. 

¶ Mener des consultations dans les langues locales, à des heures et en des endroits qui conviennent à la 

population locale, y compris les femmes et groupes vulnérables, dans le cadre de réunions de 

discussion à la fois bilatérales et collectives. 

¶ Consulter et négocier en toute bonne foi, et renforcer les capacités communautaires afin de mettre 

efficacement à contribution les communautés en tant que de besoin. 

¶ Mettre à contribution un large éventail de parties prenantes lors des consultations et négociations, et 

non pas uniquement les chefs/dirigeants locaux. À cet égard, la neutralité joue un rôle important. 

£viter tout signal susceptible de cr®er une impression de parti pris. Si les chefs locaux sõopposent ¨ 

une consultation ouverte, sõassurer de sensibiliser lõopinion sur les b®n®fices retir®s dõune 

participation active et souligner le besoin de transparence avant de procéder, ou envisager de 

relocaliser le projet ailleurs. 

¶ Identifier et cartographier les parties prenantes, leurs int®r°ts et pr®occupations ¨ lõaide de 

techniques de cartographie participatives. 
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¶ Sõassurer que les accords de développement communautaires ou contrats de location avec les 

communautés locales et villages incluent des directives et engagements clairs sur la zone de terres 

utilis®e, toute compensation fournie, le suivi et lõ®valuation, ainsi que les mécanismes de résolution de 

griefs. 

¶ Dans la mesure du possible, partager publiquement et de manière accessible les accords de 

d®veloppement communautaires, contrats de location et documents de concession afin dõam®liorer la 

transparence. 

¶ Créer et soutenir la participation communautaire aux comités de surveillance et en matière de suivi 

et dõ®valuation. 

¶ Fournir des mécanismes de résolution de grief accessibles, appropriés et transparents. 

¶ Sõassurer que toutes les actions de r®habilitation n®cessaires sont achev®es au terme dõun projet. 

¶ Sõassurer que les droits fonciers reviennent aux communaut®s et parties prenantes locales au terme 

dõun projet, plut¹t quõ¨ lõ£tat. 
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INTRODUCTION  
 

Les terres constituent une ressource de plus en plus pr®cieuse. Avec lõaugmentation de la demande 

mondiale de produits alimentaires, biocarburants, produits forestiers et horticoles, les entreprises 

commencent à investir ð et continueront de le faire ð en Afrique et dans dõautres pays en 

développement où les terres semblent riches et bon marché. 

Bien que le secteur agricole soit extrêmement 

prometteur, de nouveaux investissements agricoles 

peuvent toutefois cr®er dõimportants risques pour vous, 

en tant quõinvestisseur, mais aussi pour les communaut®s 

locales. Conformément aux VGGT (Chapitre 12.12) et 

aux RAI (Principes pour un investissement responsable 

dans lõagriculture et les syst¯mes alimentaires), les 

investissements ne doivent pas cr®er dõins®curit® 

alimentaire pour les femmes et les hommes de la région, 

mais au contraire renforcer la sécurité alimentaire 

(Principe 2). 

Lõun des risques cl®s que posent les investissements 

agricoles est le risque lié au régime foncier  - un risque 

associ® ¨ lõacquisition et la gestion de droits sur les terres. 

Lõ®l®ment central du risque lié au régime foncier est la 

non-prise en compte adéquate des droits fonciers locaux. 

Bien que lõAfrique soit fr®quemment cit®e comme 

lõendroit jouissant du plus grand nombre de terres arables non cultiv®es au monde, il est important que 

les investisseurs comprennent que la majorit® du territoire africain nõest pas vide ; il est au contraire 

occup® et utilis® par un ou plusieurs groupes, m°me de fa­on intermittente. Lorsquõun projet ne prend 

pas en compte les droits de la population locale sur les terres et les ressources, il peut entraîner retards 

coûteux, interruptions de travaux, protestations/manifestations, voire violences. Vous pouvez vous 

exposer à des poursuites, ainsi que subir des préjudices financiers ou une atteinte à votre image de 

marque ou réputation. Les communaut®s et lõenvironnement local peuvent °tre sensiblement 

d®favoris®es/d®grad®, et la population locale pourra ¨ lõavenir se montrer moins ouverte ¨ de nouvelles 

mises à contribution par des investisseurs potentiels. 

Des données recueillies au cours dõun certain nombre dõ®tudes sur le r®gime foncier quantifient les 

coûts de projets mal conçus qui ne tiennent pas compte des droits, besoins et préoccupations des 

parties prenantes ð notamment la population locale qui sera directement et indirectement touchée par 

un projet donné (voir Encadré 1 à la page suivante). 

  

Le risque lié au régime  foncier  peut 

intervenir en cas de : 

¶ Chevauchement de revendications sur 

la même parcelle de terres ; 

¶ Manque de clarté sur la propriété des 

terres ; 

¶ Manque de transparence des systèmes 

de gouvernance foncière ; 

¶ Dispersion des différents systèmes et 

institutions charg®s de lõattribution et 

de lõapplication des droits fonciers ; 

¶ Existence de groupes vulnérables dont 

les droits sont bafoués ; 

¶ Existence de litiges actifs, ou dõune 

histoire de conflits, portant sur les 

droits fonciers ; et 

¶ Corruption des systèmes dõattribution 

et dõapplication des droits. 
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ENCADRÉ 1. LES RISQU ES DU RÉGIME FONCIER  LIÉS AUX INVESTISSEM ENTS 
FONCIERS À GRANDE ÉC HELLE.  

Risque dõordre ®conomique 

¶ Une étude de 2013 réalisée par First Peoples Worldwide8, axée sur 52 entreprises énergétiques et 

dõexploitation mini¯re figurant ¨ lõindice 1000 de Russell, a constat® que les conflits dõordre foncier 

sõinscrivent souvent dans la dur®e et peuvent gravement affecter les op®rations des entreprises, entra´nant 

retards dõexploitation et retrait forcé, risques opérationnels pour les bailleurs de fonds, ainsi que nuire à la 

stabilit® financi¯re de lõentreprise. 

¶ Les troubles civils, lõinstabilit® politique, le manque de transparence, ainsi que tous d®saccords avec les 

communautés touchées et changements de politique, peuvent provoquer des pertes financières. 

¶ Les troubles civils peuvent entra´ner la rupture physique des op®rations et lõoccupation des infrastructures 

essentielles telles que les routes et ressources en eau et, tour ¨ tour, perturber lõexploitation et nuire ¨ la 

viabilité commerciale du projet.  

Risque dõordre politique 

¶ Les investissements fonciers sont sensiblement affect®s par les facteurs de risque politique, dont lõinstabilit® 
gouvernementale, la corruption, les conflits internes et externes, les tensions ethniques, la propension à 

rompre les contrats, les changements soudains de l®gislation et la qualit® de lõadministration. 

¶ Dans de nombreux pays, la v®rification limit®e des propositions dõinvestissement, les validations de projet 

sans diligence raisonnable, les rivalit®s qui existent parmi les institutions gouvernementales, ainsi quõun 

manque de transparence lors des opérations de transaction, créent un véritable risque politique.9 

¶ Le risque politique est également associ® ¨ lõinstabilit® politique et ¨ la violence qui peuvent r®sulter de 

lõopposition des communaut®s aux acquisitions de terres ¨ grande ®chelle. 

¶ De mauvais investissements fonciers peuvent favoriser lõinstabilit® politique, le risque politique et les 

opportunités de corruption, lesquels peuvent tour à tour déliter la gouvernance foncière et favoriser les 

opportunités de transferts frauduleux de droits fonciers en défaveur des communautés locales, et enrichir les 

élites locales.  

Risque de conflits  

¶ Des accords de régime foncier peu clairs et la non-divulgation de la superficie des terres acquises ou louées 

r®duisent la s®curit® du r®gime et favorisent lõ®mergence de conflits pouvant nuire ¨ la viabilit® ®conomique 

des investissements. 

¶ Les projets ne respectant pas les droits fonciers locaux peuvent entra´ner des conflits et violences ¨ lõ®gard 

des employ®s. Prenez lõexemple de Sime Darby, producteur dõhuile de palme, qui a d¾ mettre fin ¨ ses 

activités au Libéria en 2011 après que 700 contractants se sont joints aux communaut®s locales lors dõune 

®meute en d®cembre, sõemparant des ®quipements et compromettant la s®curit® de ses employ®s.  

« Les march®s ®mergents sont tr¯s contrast®s en mati¯re de droits fonciers et de tenue des registres. éDans 

ces cas, un nouvel acteur externe est involontairement entraîné dans les tensions structurelles qui existent 

entre les systèmes coutumiers et cadastraux. En effet, des revendications foncières externes peuvent dégénérer 

en conflit si les collectivités locales ont le sentiment que leurs droits de propri®t®, quõils soient consid®r®s 

légaux ou coutumiers, sont ignorés ou abrogés. » 

ð The Munden Project LLC, 2012 

Risque de réputation  

¶ Les investisseurs impliqu®s dans de vastes ®tendues de terres sõexposent ¨ un risque de réputation associé 

aux campagnes de dénonciation à forte visibilité menées par les réseaux de la société civile et les médias 

visant les projets dõinvestissement. 

¶ La critique publique peut déboucher sur la cl¹ture d®finitive dõun projet ou sur une cession. La critique 

publique peut porter atteinte ¨ lõimage de marque, nuire ¨ la capacit® dõune entreprise ¨ mener ses activit®s 

ailleurs, influencer les actions des actionnaires et/ou affecter la capacité des gestionnaires de fonds à lever le 

capital nécessaire pour la réalisation des projets. 

 

                                                
8 Indigenous Rights Risk Report for the Extractive Industry, First Peoples Worldwide (2013). 
9 Klaus Deininger, D. Byerlee, J. Lindsay, A Norton, H. Selod et M. Stickler, Rising global interest in farmland: can it yield sustainable and 

equitable benefits? Publications de la Banque mondiale (2011). 
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Vous pouvez prendre certaines mesures visant à réduire ces risques, mais celles-ci nécessitent une mise 

à contribution plus active et, à court terme, plus coûteuse des communautés et gouvernements locaux. 

Les coûts et le temps requis pour la mise en ïuvre des 

approches exposées dans ce guide peuvent varier en 

fonction du contexte local et de lõ®chelle des 

investissements. Les opportunités de partenariat avec des 

organisations de la société civile (OSC) et donateurs 

internationaux peuvent vous permettre de mettre à profit 

leur expertise dans certains domaines, voire compenser 

certains coûts associés à une approche plus poussée en 

matière de diligence raisonnable. Si vous suivez les étapes 

présentées dans ce guide, vous pourrez réaliser des 

®conomies de temps et dõargent ¨ long terme, voire assurer 

des taux de financement plus favorables sur la durée de vie 

de lõinvestissement. 

Au cours des premi¯res ®tapes dõun investissement foncier propos®, les entreprises doivent identifier le 

détenteur des droits légitimes sur les terres envisagées. Même si un gouvernement revendique que ces 

terres sont inoccupées et disponibles à la vente ou location, les investisseurs doivent vérifier ce point. 

Vous devriez ®galement mesurer lõimpact de la durée du bail sur les communautés locales, et être prêt à 

discuter de ces conséquences avec les femmes et les hommes au niveau local.10 

Il se peut que vous ayez des difficultés à identifier ces femmes et ces hommes étant donné que leurs 

droits sur les terres et les ressources ne figurent pas sur les registres fonciers ou sur les cadastres. 

Ceux-ci d®tiennent rarement des titres de propri®t® quõils peuvent pr®senter ¨ un investisseur. Les 

femmes et les hommes qui ne sont pas chefs de foyer sont encore moins susceptibles de détenir des 

pièces venant appuyer leurs droits. Au lieu de cela, leurs droits sont typiquement documentés et dérivés 

de systèmes coutumiers anciens respectés. Certains gouvernements nationaux reconnaissent ces 

systèmes coutumiers, et de plus en plus de pays adoptent des lois qui accordent à ces droits coutumiers 

un statut légal. 

Il peut sõav®rer difficile dõapprofondir au-delà des titres ou registres de propriété pour confirmer 

lõidentit® des personnes qui occupent et utilisent les terres envisagées. Mais omettre cette étape peut 

avoir de sérieuses implications pour la suite du projet : si un plan dõinvestissement se base sur le 

développement de terres mais omet de reconnaître le fait que des populations occupent, exploitent et 

utilisent ces terres, le projet nuira ¨ ces femmes et ces hommes, ainsi quõ¨ leurs moyens de subsistance. 

Cette omission entraînera très probablement la hausse des 

coûts engendrés afin de compenser les familles et 

communautés déplacées, voire au pire réinstaller ces 

communautés. 

Un engagement ouvert et transparent doit être maintenu tout 

au long de la dur®e de vie du projet afin dõaligner les attentes 

en matière de déroulement du projet, de compensation ou 

dõavantages accord®s ¨ la population locale, et dõattribution de 

                                                
10 Les communaut®s affect®es doivent conna´tre la p®riode/dur®e (parmi dõautres ®l®ments au contrat) dõun bail propos® afin de prendre une 

décision éclairée quant aux coûts et bénéfices de tout investissement. 

Une analyse ¨ base dõentrevues de 25 cas 

dõexploitation mini¯re dans le monde a 

constat® quõç un projet majeur 

d'exploitation minière disposant 

d'investissements à hauteur de 3 à 5 

milliards de dollars US subira des pertes 

financi¯res dõenviron 20 millions de dollars 

US par semaine de retard de production 

en termes de valeur nette actualisée » 

suite à des problèmes de régime foncier. 

- Rachel Davis et Daniel M. Franks, The 

Costs of Conflict with Local Communities in 

the Extractive Industry, SRMining (2011). 

Les entreprises qui décident dõignorer 

des droits fonciers locaux pré-existants 

ou coutumiers au cours de l'acquisition 

de terres peuvent s'exposer à des 

dommages financiers ð de 

lõaugmentation des co¾ts d'exploitation 

de jusquõ¨ 29 fois, ¨ lõabandon pur et 

simple des opérations. 

- The Munden Project, LLC, 2012, p. 3. 
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responsabilité du projet entre vous et le gouvernement. Vous devez ouvrir des voies de communication 

rapidement et les entretenir ð notamment en cas de griefs et pour rendre compte des progrès 

accomplis en termes dõengagements communautaires. En dernier lieu, les investissements ne doivent pas 

cr®er un climat dõins®curit® alimentaire au sein de la population locale - ce peut être le cas 

dõinvestissements ax®s sur lõexportation ou sur les biocarburants - mais plutôt renforcer la sécurité 

alimentaire locale, tel que préconisé par les directives VGGT et les principes RAI. 

En quoi cela importe-t-il ? Une mauvaise planification et une faible mise à contribution nuisent 

v®ritablement aux communaut®s ¨ travers le monde et cr®ent des risques dõordre social et/ou 

environnemental. Lié à cela, des processus de consultation, compensation et résolution de griefs 

inadéquats forment souvent des éléments déclencheurs clés de conflits qui viendront entraver ou 

interrompre un projet. Par ailleurs, travailler de manière collaborative avec la population locale et le 

gouvernement local tout au long de la dur®e dõun projet permet dõ®tablir un ç permis social 

dõexploitation » plus fortement ancré. 

Tel que mentionné plus haut, différentes directives internationales et régionales existent aujourdõhui qui 

créent des obligations pour le secteur privé. De nombreux investisseurs connaissent les normes IFC PS. 

LõIFC exige que les clients se conforment ¨ ces normes tout au long de la dur®e dõun investissement IFC 

et, dans les cas o½ les lois et r¯glements du pays h¹te sont moins stricts que les exigences IFC PS, quõils 

se conforment aux directives plus strictes. Certains éléments clés des normes IFC PS en matière 

dõinvestissements fonciers sont pr®sent®s dans lõencart 2 figurant ci-dessous. 

ENCART 2. LES STANDARDS DE PERFORMANCE DE LôINTERNATIONAL FINANCIAL 
CORPORATION SUR LA DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE (IFC PS). 

Standard  de performance 1  : Évaluation et gestion des risques et impacts environnementaux et 

sociaux 

¶ Respecter les droits de lõhomme et r®soudre tout impact n®gatif sur les droits de lõhomme caus® par des 

activités commerciales ou connexes à ces activités. 

¶ G®rer les droits environnementaux et sociaux tout au long de la dur®e de vie dõun projet (en cr®ant et en 
maintenant un système de gestion environnementale et sociale qui, entre autres objectifs, limite tous 

préjudices disproportionnés aux groupes vulnérables). 

¶ Cr®er des politiques dõentreprise qui identifient des objectifs environnementaux et sociaux et assurent un 

cadre ad®quat pour le processus dõ®valuation et de gestion environnementales et sociales de lõentreprise. 

¶ Réaliser des évaluations intégrées visant à identifier les impacts environnementaux et sociaux des projets. 

¶ Atténuer ou minimiser tous risques environnementaux et sociaux identifiés. 

¶ Impliquer et consulter les communautés locales affectées sur toutes questions relatives au projet qui les 

affectent directement (en cr®ant un plan dõimplication des parties prenantes). 

¶ Accorder aux peuples autochtones des droits de consentement libre, préalable et éclairé. 

¶ Répondre à, et gérer, tout grief des communautés affectées. 

Standard  de performance 5  : Acquisition de terres et réinstallation involontaire  

¶ Éviter, dans la mesure du possible, toutes réinstallations involontaires (qui se produisent lorsque les parties 

touchées ne sont pas en droit de refuser lõacquisition des terres concern®es ou si des restrictions propos®es 

de leur capacité à exploiter les terres entraînent un déplacement physique et/ou économique). 

¶ Minimiser les impacts sociaux et économiques négatifs associés aux acquisitions de terres et restrictions 

dõexploitation de terres. 

¶ Compenser les parties affectées subissant des pertes. 

¶ Développer selon les besoins des plans de réinstallation des populations déplacées. 

¶ Mettre en ïuvre des plans de r®installation par la divulgation dõinformations, la consultation avec les parties 
affectées et la participation active éclairée desdites parties. 

¶ Améliorer et restaurer les moyens de subsistance et le niveau de vie des personnes déplacées. 
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¶ Fournir des logements adéquats et une sécurité foncière aux sites de relocalisation. 

Standard  de performance 6  : Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources 

naturelles vivantes  

¶ Protéger et conserver la biodiversité. 

¶ Créer en tant que de besoin des mécanismes de compensation de la biodiversité. 

¶ Sõassurer que ces risques et impacts identifi®s par le biais des exigences de PS 1 prennent en compte les 
impacts directs et indirects du projet sur la biodiversité et les services écosystémiques. 

¶ Sõassurer dõ®viter tout impact sur la biodiversité et les services écosystémiques. 

¶ Adopter des pratiques de gestion évolutives visant à réduire les effets négatifs potentiels tout au long de la 

dur®e de vie dõun projet. 

¶ Collaborer avec des professionnels afin dõ®valuer pr®cis®ment ces risques. 

Standard  de performance 7  : Peuples autochtones  

¶ Évaluer les risques et impacts environnementaux et sociaux du projet sur les communautés de peuples 

autochtones au sein de la zone visée par le projet. 

¶ Identifier et examiner tous les intérêts fonciers, coutumiers et formels, y compris les usages traditionnels des 

ressources, AVANT dõacheter ou de louer les terres. 

¶ Créer un plan visant à respecter les exigences de PS 7. 

¶ Sõassurer que les communautés de peuples autochtones sont informées de leurs droits fonciers 

conformément à la législation nationale. 

¶ Éviter tout impact négatif dans la mesure du possible, et documenter ces efforts. 

¶ Éviter de déplacer des peuples autochtones originaires de terres détenues collectivement. 

¶ Éviter tout impact sur des zones et ressources appartenant au patrimoine culturel essentiel des communautés 

autochtones. 

¶ Minimiser tout impact inévitable et restaurer ou compenser les communautés de manière culturellement 

appropriée, et documenter ces efforts. 

¶ Effectuer une analyse des parties prenantes ; sõassurer dõimpliquer les communaut®s et de divulguer toutes 

informations attenant au projet. 

¶ Assurer la participation et la consultation de manière culturellement appropriée. 

¶ Obtenir le consentement libre, préalable et éclairé des communautés des peuples autochtones affectées. 

¶ Fournir une compensation fonci¯re ou en nature, plut¹t quõen esp¯ces, si cela est possible. 

¶ Fournir un accès continu aux ressources naturelles en identifiant des réinstallations équivalentes, ou fournir 

une compensation et identifier des moyens de subsistance alternatifs si nécessaire. 

¶ Assurer un partage des bénéfices juste et équitable. 

¶ Collaborer avec les autorités gouvernementales pertinentes afin dõobtenir des r®sultats conformes ¨ PS 7. 

 

Outre les directives fournies par les Standards IFC PS, les principes RAI offrent une orientation 

sp®cifiquement ax®e sur les investissements agricoles. Les principes directeurs de lõUA sur les 

investissements fonciers à grande échelle en Afrique apportent une orientation cruciale sur la 

gouvernance fonci¯re et lõimplication des communaut®s locales. Les normes VGGT, entr®es en vigueur 

en 2012, sont également extrêmement importantes ®tant donn® quõelles représentent un consensus 

international sur ce qui constitue les meilleures pratiques dans le secteur foncier (voir encart 3). 
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Un certain nombre dõentreprises, dont 

Cargill, Coca-Cola, Unilever et Nestlé, ont 

volontairement accept® dõentamer le 

processus dõalignement de leurs processus 

opérationnels aux VGGT. Ces engagements 

reflètent également les préoccupations des 

entreprises en matière de renforcement de 

la « valeur partagée » parmi les parties 

prenantes. Le texte de ce guide analyse les 

approches à adopter pour répondre aux 

dispositions pertinentes des VGGT relatives aux investissements privés, dont les principaux points sont 

list®s dans lõencart 3 figurant sur la page suivante. En outre, certains investisseurs sont li®s par des 

obligations découlant de standards de performance, dõengagements ax®s sur les produits de base, 

dõengagements sp®cifiques ¨ lõindustrie financi¯re, ainsi de leurs propres engagements en mati¯re de 

Responsabilité sociale des entreprises. 

 
ENCART 3. LES DIRECT IVES VOLONTAIRES REL ATIVES À LA GOUVERNANCE 
RESPONSABLE DU RÉGIM E FONCIER, DES PÊCHE RIES ET DES FORÊTS DANS LE 
CONTEXTE DE LA SÉCUR ITÉ ALIMENTAIRE NATI ONALE (VGGT).  

Chapitre 3 (Principe directeurs sur la gouvernance foncière responsable)  

¶ 3.2 : Les intervenants non-gouvernementaux, dont les entreprises, ont une responsabilité de respect des 

droits de lõhomme et des droits fonciers l®gitimes. 

¶ 3.2 : Les entreprises doivent agir en faisant preuve de diligence raisonnable afin dõ®viter toute violation des 

droits de lõhomme et droits fonciers l®gitimes dõautrui. 

¶ 3.2 : Elles doivent intégrer des systèmes appropriés de gestion des risques. 

¶ 3.2 : Les entreprises doivent prévoir des mécanismes non judiciaires, et coopérer dans ce cadre donné, afin 

dõoffrir r®paration, incluant des m®canismes efficaces de r®solution de griefs dõordre op®rationnel. 

¶ 3.2 : Les entreprises doivent identifier et évaluer tout impact réel ou potentiel sur les droits de lõhomme et 

les droits fonciers légitimes dans le cadre desquels elles peuvent être impliquées. 

Chapi tre 9 (Peuples autochtones et autres communautés présentant des systèmes fonciers 

coutumiers)  

¶ 9.1 : Les intervenants étatiques et non-®tatiques ont lõobligation de reconna´tre que les terres, p°cheries et 

forêts revêtent une valeur sociale, culturelle, spirituelle, économique, environnementale et politique pour les 

peuples autochtones et autres communautés opérant dans le cadre de systèmes fonciers coutumiers. 

¶ 9.2 : Les peuples autochtones et autres communautés ayant des systèmes fonciers coutumiers qui exercent 

une auto-gouvernance des terres, pêcheries et forêts doivent promouvoir et assurer des droits équitables, 

s®curitaires et durables sur ces ressources, en portant une attention particuli¯re ¨ lõacc¯s ®quitable pour les 

femmes. 

¶ 9.9 : Les États et autres parties doivent consulter en toute bonne foi les peuples autochtones avant dõentamer 

tout projet ; tous projets doivent être basés sur une consultation efficace et réelle des peuples autochtones, 

par le biais de leurs propres institutions représentatives, afin dõobtenir leur consentement libre, pr®alable et 

éclairé conformément à la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones ; les 

processus de consultation et de prise de décisions doivent être organisés sans recours à toute forme 

dõintimidation, et men®s dans un climat de confiance. 

¶ 9.12 : Les États et intervenants non-étatiques doivent veiller à empêcher toute forme de corruption relative 

aux systèmes fonciers des peuples autochtones et autres communautés opérant dans le cadre de systèmes 

fonciers coutumiers, ce par la consultation, la mise ¨ contribution et lõautonomisation des communaut®s. 

Chapitre 12 (Investissements)  

Un examen de 52 entreprises énergétiques et minières 

inscrites ¨ lõindice Russell 1000 a constaté que « plus de la 

moitié des entreprises (54 % dõentre elles) sõexposent ¨ des 

risques dõatteinte ¨ leur r®putation moyens à critiques sur 

20 % ou plus de leurs sites. Cela signifie soit quõelles font 

déjà la une des médias, soit quõelles sont en passe de le faire 

si une campagne militante bien menée est lancée, laquelle 

peut mobiliser lõopposition de la communaut® ¨ un projet et 

déclencher une bataille juridique. 

- First Peoples Worldwide, 2013 
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¶ 12.3 : Toutes formes de transactions de droits fonciers r®sultant dõinvestissements dans les terres, pêcheries 

et forêts doivent être effectuées en toute transparence. 

¶ 12.4 : Des investissements responsables ne doivent en aucun cas porter préjudice, et offrir une protection 

contre la dépossession des détenteurs de droits fonciers légitimes et la dégradation de lõenvironnement ; 

doivent respecter les droits de lõhomme ; veiller à soutenir les communautés locales ; renforcer le 

développement socio-économique durable ; créer des emplois ; diversifier les moyens de subsistance ; et 

bénéficier au pays et à ses habitants, y compris les pauvres et les plus vulnérables. 

¶ 12.11 : Les parties au contrat doivent fournir des informations compl¯tes afin de sõassurer que toutes les 

personnes concernées sont impliquées et éclairées lors des négociations ; les négociations doivent être non-

discriminatoires et sensibles au genre. 

¶ 12.12 : Il incombe aux investisseurs de respecter les lois et réglementations nationales, ainsi que reconnaître 

et respecter les droits fonciers dõautrui. Les investissements ne doivent pas contribuer ¨ lõinsécurité 

alimentaire ni ¨ la d®gradation de lõenvironnement. 

ENCART 4. EXEMPLES DõAUTRES ACCORDS ET NOR MES INTERNATIONAUX 
RELATIFS AU RÉGIME F ONCIER.  

Conventions, traités, principes  Autres engagements  

D®claration universelle des droits de lõhomme (Art. 17 

& 25) 

Standards de performance IFC sur la durabilité 

environnementale et sociale  

Convention sur lõ®limination de toutes formes de 

discrimination contre les femmes, Convention sur 

lõ®limination de toutes formes de discrimination raciale 

Principes de lõ£quateur  

Charte africaine sur les droits de lõhomme et des 

peuples (Art. 14) 

Table ronde sur la production durable dõhuile de 

palme, Table ronde sur les biocarburants durables, 

Forest Stewardship Council, Table ronde sur la 

production responsable de soja  

Convention europ®enne des droits de lõhomme 

(Art. 1, Protocole 1) 
Normes ISO 26000, 14000 

Conventions relatives aux droits économiques, 

sociaux et culturels 

 

FairTrade, Bonsucro, Rainforest Alliance, UTZ, SAN, 

etc. 

Principes directeurs des Nations unies relatifs aux 

entreprises et aux droits de lõhomme (UNGP) 

Engagements CSR (Responsabilité sociale des 

entreprises) internes 

Convention ILO 169, Déclaration des Nations unies 

sur les droits des peuples autochtones (UNDRIP) 
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1.0 DILIGENCE RAISONNABLE 
IDENTIFIER UN EMPLACEMENT POTENTIEL  POUR UN PROJET  
La d®cision de faisabilit® dõun projet foncier commence par la recherche dõemplacements potentiels. 

Dans de nombreux pays, le gouvernement national sera votre premi¯re source dõinformations 

concernant toutes terres de développement potentielles. Dans certains cas, des bureaux spéciaux 

existent qui travaillent directement avec les investisseurs afin dõidentifier des sites de projet potentiels, 

et de guider les investisseurs tout au long du processus dõacquisition des droits dõexploitation des terres. 

Il est essentiel de recueillir ces informations auprès du gouvernement. Il est également important de 

collecter des informations auprès des dirigeants locaux (par ex. représentants du gouvernement, chefs 

traditionnels) afin de corroborer la disponibilité et le statut des terres, et de déterminer quelles terres 

pourraient, selon la population locale, être exploitées. Des visites de terrain initiales vous aideront à 

établir le contexte social, politique et écologique associé à une zone particulière. Des réunions avec les 

locaux peuvent ®galement vous permettre dõidentifier toutes revendications fonci¯res se chevauchant, 

telles que celles d®rivant dõune concession mini¯re ou foresti¯re, ou de revendications fonci¯res 

coutumières. 

Si un représentant du gouvernement identifie un site proposé comme disponible à des fins de 

développement, mais que la population locale ne connaît pas le statut foncier de ces terres ou ne 

reconna´t pas quõelles sont disponibles, prenez le temps de clarifier la disponibilité et le statut de ces 

terres. Si la population locale est en désaccord avec le gouvernement sur ces questions, ou si le 

gouvernement dissuade toute relation ou consultation avec la population locale, il est conseillé aux 

investisseurs dõenvisager une relocalisation de leur projet. 

Au cours de lõidentification dõun site potentiel pour un projet, les investisseurs devraient prendre 

connaissance des conditions sur le terrain. Si les terres ont un sol pauvre, un accès limité ou inexistant 

aux infrastructures, des d®limitations contest®es, des sources dõeau limit®es ; chevauchent deux 

chefferies ; ou comportent des itinéraires migratoires ou des pâturages utilisées par des pasteurs, le 

d®veloppement des terres pourra sõav®rer tr¯s coûteux ou affecter négativement les populations locales. 

Comprendre comment lõexploitation des terres propos®e aura un impact sur les populations locales et 

lõenvironnement vous permettra dõ®tablir une structure de co¾ts et un profil de risques plus r®alistes sur 

un projet donné. 

Exemples de bonnes pratiques : 

¶ Effectuer des visites de terrain des sites de projet proposés et établir un inventaire initial des actifs 

produits et atouts naturels sur site, tout en reconnaissant que les populations locales pourront 

d®pendre des sources dõeau, for°ts, p©turages et autres ressources naturelles n®cessaires ¨ leur 

subsistance. La perte de ressources sans compensation adéquate peut entraîner des conflits ou 

autres probl¯mes ¨ lõavenir. 

¶ Demander à rencontrer les autorités traditionnelles afin de déterminer quelles éventuelles terres 

pourraient, selon la population locale, être le mieux adaptées à ces investissements. De nombreuses 

communautés locales sont ouvertes à tout investissement bien pensé qui offre de réels avantages. 

¶ Identifier tout chevauchement de revendications sur les terres proposées ð concessions minières, 

concession forestières, revendications coutumières - et les résoudre, ou envisager un autre site. 
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FAIRE PREUVE DõUNE DILIGENCE RAISONNABLE 
Les investissements fonciers requièrent une vérification diligente méticuleuse. La port®e et lõenvergure 

du processus de diligence d®pendra du niveau de risque foncier qui existe au sein dõun pays donn®, ainsi 

que des impacts probables et effets anticipés du projet envisagé. Par exemple, si une acquisition foncière 

proposée entraînera le déplacement des occupants actuels, celle-ci nécessitera une vérification diligente 

extrêmement attentive et détaillée, exposant clairement tous préjudices causés pour la population locale 

et lõenvironnement, ainsi les co¾ts potentiels auxquels vous vous engagez. Les d®placements de 

populations soulèvent des préoccupations particulières et doivent être évités dans toute la mesure du 

possible. Dans dõautres cas, des investissements propos®s peuvent nõavoir quõun impact limit® sur la 

population locale et lõenvironnement local. Bien que le processus de diligence doive toujours °tre 

envisagé avec prudence, certains projets nécessiteront une analyse et une attention plus grandes que 

pour dõautres projets. 

Les investissements fonciers dans les pays en développement sont souvent réalisés dans des conditions 

dõincertitude politique, juridique et ®conomique. Le processus de diligence raisonnable doit analyser le 

risque politique (dont la probabilit® dõexpropriation et de nationalisation des biens), mais doit aussi 

analyser méticuleusement les risques liés au régime foncier qui existent dans la région du projet proposé 

et ¨ lõ®chelle nationale. Ceux-ci incluent les risques associés à des revendications foncières floues, se 

chevauchant ou dont la légitimité est contestée (voir p. 9), lesquelles ne figurent typiquement pas aux 

registres fonciers ou autres documents publics, ainsi que tous conflits avec dõautres projets 

dõinvestissement foncier dans la région. 

Les directives VGGT, les standard s IFC PS et les principes directeurs de lõONU, parmi 

dõautres instruments, exigent des entreprises quõelles respectent les droits de lõhomme des 

populations locales. Il vous incombe de chercher un autre projet ou de  ne pas procéder à 

un investissement si vous risquez dõenfreindre ces droits. 

QUI  ? 

Lõimplication des communaut®s potentiellement touchées est essentielle à ce processus, et doit 

commencer d¯s les tous premiers stades dõun investissement propos®. Collectez des informations 

directement auprès des membres de confiance et respectés de la communauté locale (par exemple, le 

conseil du village ou le chef du village), mais ne vous limitez pas à cela. Veillez à rencontrer le plus grand 

nombre de personnes représentant différentes préoccupations, y compris les femmes, les anciens, les 

groupes autochtones, les pasteurs ou autres groupes exploitant les terres par des méthodes non 

traditionnelles. Les groupes migratoires, tels que les pasteurs, peuvent occuper certains sites de projet 

de manière uniquement sporadique. Si des groupes pastoraux utilisent des ressources situées sur le site 

de projet proposé, assurez-vous de les identifier et dõentrer en relation avec eux. Les ONG locales 

ïuvrant sur les probl¯mes de gestion des ressources naturelles et sur des questions ciblées, telles que 

les droits des peuples autochtones, des femmes ou des pasteurs, constituent également une bonne 

source dõinformations et vous aideront ¨ entrer en contact avec les groupes migratoires. 

Lõobjectif de ce processus de diligence est de comprendre comment les femmes et les hommes locaux 

sõautogouvernent, et les ressources quõils utilisent ; régissent leurs activités économiques ; règlent les 

diff®rends qui peuvent surgir avec dõautres villages, dõautres investisseurs, et le gouvernement (entre 

autres) ; et la manière dont ils perçoivent et comprennent le projet que vous envisagez, y compris les 

terres qui, selon eux, seraient adaptées au projet proposé. Les réponses à ces questions varieront en 

fonction de vos interlocuteurs (hommes ou femmes) - les réponses données par les deux groupes 
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méritent attention. Dans la plupart des cas, les populations locales ne disposeront pas de documentation 

compl¯te prouvant les revenus quõelles ont g®n®r®s au cours des dernières années de la vente de leurs 

r®coltes ou dõautres produits de base, ou la valeur de leurs terres, mais il vous faudra appr®hender leurs 

moyens de subsistance et la valeur quõelles attachent ¨ leurs ressources, ce malgr® des preuves 

documentaires limit®es voire non existantes. Il se peut que vous interpr®tiez de mani¯re isol®e lõimpact 

quõaura votre projet sur les femmes et les hommes de la r®gion, lesquels sont susceptibles dõavoir une 

compréhension bien différente basée sur leurs expériences passées et les connaissances locales en 

mati¯re dõallocation et dõexploitation des ressources. 

RÉALISER UNE CARTOGRAPHIE ET UNE ANALYSE DES PARTIES PRENANTES 

En fonction de la taille et de lõemplacement du projet, un investissement agricole peut directement et 

indirectement toucher des centaines, voire des milliers, de gens. Le fait de comprendre qui seront les 

parties affectées, ainsi que la portée des impacts potentiels engendrés est essentiel afin de permettre 

lõimplication efficace des parties prenantes, et requis si votre projet affecte les peuples autochtones et 

doit se conformer aux normes IFC PS (PS 7). Dans dõautres cas, il vous sera ®ventuellement exig® par la 

législation nationale, par des dispositions contractuelles, ou par vos propres politiques dõentreprise et 

engagements en matière de responsabilité sociale des entreprises, de procéder à des évaluations des 

parties prenantes. 

La cartographie et lõanalyse des parties prenantes vous aideront ¨ comprendre les parties qui seront 

affectées par votre projet, lõinfluence que celles-ci auront (ou non) sur le projet, et la manière dont vous 

devriez entrer en relation avec elles. 

Cela pourra vous aider à gérer les 

communications, les attentes et les 

efforts de sensibilisation auprès des 

parties prenantes, ainsi quõ¨ identifier 

dõ®ventuels d®fenseurs du projet. Vous 

pouvez entamer le processus 

dõidentification des parties prenantes en 

réunissant votre équipe de projet afin 

dõidentifier toutes les parties avec 

lesquelles elle devra collaborer sur le 

projet : 

¶ communautés locales 

¶ partenaires 

¶ fournisseurs 

¶ clients 

¶ représentants du gouvernement 

¶ employés 

¶ autorités traditionnelles 

¶ groupes migratoires (pasteurs) 

¶ coop®ratives dõagriculteurs 

¶ médias 

Vous pouvez aussi demander à vos partenaires et autres investisseurs de vous aider à identifier toutes 

parties prenantes éventuellement omises par erreur. Une carte des parties prenantes est un document 

Une partie prenante  est : « une personne ayant un intérêt 

dans, ou une préoccupation afférant à quelque chose, 

notamment une entreprise ». Les parties prenantes peuvent être 

internes ¨ une organisation ou externes, et peuvent °tre dõordre 

« primaire » - à savoir directement affectées par un projet ð ou 

dõordre ç secondaire » - indirectement affectées par un projet. 

Les investissements fonciers impliqueront habituellement de 

multiples parties prenantes : 

¶ partenaires 

¶ gouvernement (à différents niveaux, différents ministères) 

¶ autorités traditionnelles et leaders religieux 

¶ groupes vulnérables (tels que les femmes, les jeunes, les 

aînés, les peuples autochtones et les pasteurs)  

¶ Groupes dõutilisateurs des ressources (associations dõusagers 

de lõeau, associations dõutilisateurs des for°ts 

¶ ONG et OSC (parmi dõautres) 

Source : Oxford Dictionaries 

http://www.oxforddictionaries.com/us/definition/american_english/stak

eholder 
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dynamique qui évolue au fil du processus de diligence. Pour les investissements fonciers, certaines 

parties prenantes souvent oubli®es incluent, sans toutefois sõy limiter : 

¶ Les femmes et les hommes locaux qui occupent et exploitent les terres concernées, et qui 

détiennent éventuellement des droits coutumiers légitimes sur ces ressources ; 

¶ des femmes et des hommes locaux, ou des organisations locales, qui exploitent les terres mais ne 

sont pas des « propriétaires » coutumiers (par ex. loueurs/locataires) ; 

¶ des femmes et des hommes, ou des organisations, qui ont des liens culturels ou spirituels avec la 

région (par ex. peuples autochtones) ; 

¶ des personnes telles que les pasteurs qui se déplacent dans la région régulièrement, mais qui ne sont 

pas des « colons » ; et/ou 

¶ des femmes et des hommes, ou des organisations, qui ont des revendications sur des ressources 

présentes dans la région (ils peuvent par exemple avoir des droits de récolte de produits 

arboricoles), mais qui résident hors des frontières de la région concernée par le projet. 

Veillez ¨ inclure les groupes moins susceptibles dõavoir une forte repr®sentation - par exemple, les 

femmes, les jeunes, les peuples indigènes, les anciens et les pasteurs. Lõencart 5 liste certaines des 

questions qui doivent °tre trait®es dans le cadre dõune cartographie et analyse des parties prenantes ¨ 

des fins dõinvestissement foncier. 

ENCART 5. IDENTIFIER LES PA RTIES PRENANTES ET L EURS INTÉRÊTS  : 
QUESTIONS CLÉS  

¶ Les parties prenantes concernées par les terres et les ressources ont-elles toutes été listées (groupes 

migratoires inclus)? 

¶ Les femmes et autres groupes vulnérables exploitant les terres et les ressources ont-ils été identifiés ? 

¶ Les intérêts de toutes les parties prenantes, dont ceux des femmes et des groupes vulnérables, sur les terres 

et ressources ont-ils été identifiés ? 

¶ Les parties détenant des droits légaux sur les terres ont-elles toutes été identifiées ? Quõen est-il de toutes 

les parties détenant des droits légitimes sur les terres ? 

¶ Quels conflits existe-t-il actuellement sur les terres et les ressources ? Dans le passé ? 

¶ De quelle manière des conflits sur les terres et les ressources pourraient-il être exacerbés par le projet ? 

¶ Quelle valeur les parties prenantes attachent-elles aux terres et aux ressources ? 

¶ Si lõusage des terres change du fait du projet, quelles sont les pr®occupations cl®s de toutes les parties 
prenantes ? 

¶ Quels sont les attentes/besoins/souhaits des parties prenantes concernant les terres et les ressources 

présentes sur ces terres ? 

 

Une analyse des parties prenantes vous aidera à cibler vos efforts de sensibilisation et de communication 

afin de répondre au mieux aux besoins et attentes de différents groupes. Les parties prenantes auront 

diff®rents int®r°ts dans votre projet et des niveaux dõinfluence et de pouvoir tr¯s diff®rents les uns des 

autres. Par exemple, une communaut® d®saffect®e nõaura peut-être pas un grand pouvoir ni dõinfluence 

politique officiels, mais aura un fort niveau dõint®r°t dans le projet et serait ®ventuellement en mesure 

dõy mettre un terme en organisant des manifestations ¨ lõefficacit® redoutable ou une campagne sur les 

médias sociaux. Le cas échéant, une communauté locale est un groupe clé et, tel que ces directives le 

soulignent en continu, doit être régulièrement consultée et impliquée, entre autres, dans la prise de 

décisions concernant les usages des terres et des ressources, la question de la compensation, et le 

d®veloppement des infrastructures. Dõautres groupes cl®s incluront typiquement les repr®sentants du 

gouvernement, les partenaires et les créanciers. En identifiant et en impliquant les parties prenantes, 
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vous pouvez identifier tous préjudices potentiels à la communauté résultant de votre projet. 

Lõimplication des parties prenantes peut aider ¨ r®duire les risques en identifiant vos alli®s et vos 

adversaires potentiels, ainsi que le niveau dõimplication ®ventuellement requis pour instaurer un climat 

de confiance et propice à une bonne collaboration. 

Une récente étude portant sur 39 investissements agricoles à grande échelle réalisée par la Conférence 

des Nations unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et la Banque mondiale a constaté 

que les litiges fonciers étaient la conséquence négative clé des investissements agricoles à grande échelle 

(2014, p. 35). Lõidentification soigneuse des droits, besoins et pr®occupations des parties prenantes, et 

une collaboration étroite avec ces parties tout au long de la dur®e dõun projet agricole pour limiter les 

dommages, assurer une compensation appropriée, et réparer tout grief constituent les éléments à 

privilégier par les investisseurs pour instaurer la confiance, réduire le risque foncier et accroître la 

probabilit® dõun investissement responsable durable. 

QUOI  ? 

Le processus de diligence doit inclure les activités suivantes : 

COMPRENDRE LE CADRE LÉGAL 

Le respect du droit formel est toujours exigé mais ne constitue souvent p as une condition 

suffisante pour un projet durable.  Vous devez avoir une compréhension parfaite du cadre légal 

national r®gissant les acquisitions fonci¯res ¨ des fins dõinvestissements agricoles commerciaux, et de la 

manière dont ce système est relié ou non au système légal coutumier selon lequel opèrent la plupart des 

femmes et des hommes occupant les régions rurales. Les directives VGGT indiquent que les entreprises 

ont la responsabilité de se conformer aux lois et réglementations nationales (Chapitre 12.12).  

Le droit foncier est complexe, et ce, quel que soit le pays concerné. Cela est certainement le cas dans 

les pays en développement où deux systèmes fonciers coexistent souvent : un système statutaire formel 

et un système coutumier. 

Le droit international peut ®galement cr®er une autre s®rie dõobligations li®es aux droits sur les terres et 

les ressources. Selon lõemplacement pr®vu de lõinvestissement, il vous faudra ®ventuellement 

appréhender ces trois systèmes à la fois. Vous devez aussi savoir que, dans certains pays, ni les systèmes 

statutaires ni les systèmes légaux coutumiers ne reflètent fidèlement les revendications éventuelles des 

femmes, des pasteurs et autres groupes vulnérables. 

Certains pays ont des systèmes de gouvernance foncière plus faibles et des niveaux de risques fonciers 

plus ®lev®s quõailleurs. En outre, certains aspects de la loi peuvent °tre changeants ou incertains, 

donnant lieu à des pratiques de terrain qui ne suivent pas précisément la lettre de la loi contenue dans 

les codes ou statuts. Vous devriez donc identifier dès le début les environnements légaux à hauts 

risques. 

Anticipez le besoin de concevoir des solutions privées et spécifiques au projet dans le cas où les 

politiques présenteraient des lacunes. Cela pourra exiger du temps et de lõargent, et doit °tre incorpor® 

dans la planification et le budget li®s ¨ lõinvestissement.
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Exemples de bonnes pratiques : 

¶ Collaborer avec le conseil local, identifier et passer en revue les lois foncières nationales et 

r¯glements dõapplication associés. Ils fourniront des directives sur des questions telles que : durées 

permissibles des baux ; exigences en mati¯re dõusage des terres ; étude et enregistrement des 

revendications ; frais de location des terres ; besoin dõ®valuations de lõimpact sur lõenvironnement ou 

autres types dõ®valuations ; et processus et exigences pour le transfert de droits et la résiliation de 

baux. 

¶ Examiner la loi nationale pour toutes exigences sp®cifiques relatives ¨ la n®gociation dõaccords de 

développement communautaire ou dõaccords sociaux avec les communaut®s en mati¯re dõacc¯s et/ou 

dõavantages (les lois foresti¯res peuvent exiger de tels accords, par exemple).11 

¶ Effectuer une analyse des lacunes pour identifier tous écarts éventuels entre le cadre légal formel 

et/ou le système légal coutumier et les normes internationales, dont les directives VGGT, les 

standards IFC PS et les principes directeurs des Nations unies (et tous engagements sectoriels). 

Autres recommandations : 

¶ Identifier et examiner les lois dõinvestissement nationales et r¯glements dõapplication associ®s. 

¶ Identifier les lois nationales, internationales et coutumières, en relevant toutes dispositions spéciales 

relatives aux peuples autochtones. 

¶ Identifier les lois nationales, internationales et coutumières qui régissent les droits des femmes et des 

enfants et lõacc¯s aux terres et autres questions connexes de droit de la famille, y compris divorce, 

héritage et succession. 

ð Identifier les trait®s dõinvestissement pertinents en vigueur avec le pays h¹te, ainsi que vos droits 

dans le cadre de ces traités. 

¶ Clarifier la cat®gorie de terres que vous envisagez dõacqu®rir. Les lois fonci¯res doivent sp®cifier les 

catégories de terres qui existent dans un pays donné (terres appartenant au gouvernement, pleine 

propriété, bail, communautaire). 

¶ Identifier et examiner les dispositions légales relatives aux acquisitions obligatoires/droit 

dõexpropriation et ¨ la compensation pour confiscations de terres (si le gouvernement h¹te fait appel 

au droit dõexpropriation pour acquérir des terres à des fins de développement économique). 

Il se peut que le système légal formel ne respecte pas les meilleures pratiques internationales, soit 

contradictoire ou comporte des lacunes importantes. Certains pays peuvent avoir des environnements 

peu propices ayant un faible £tat de droit, de faibles capacit®s dõapplication des contrats, de pi¯tres 

normes du travail, et des mécanismes de transparence et de participation inadaptés. Dans des 

environnements de ce type, vous devriez vous référer aux meilleures pratiques internationales dans la 

mesure du possible. Cela peut signifier lõinstauration dõun dialogue avec les repr®sentants du 

gouvernement pour aller au-delà des minimums légaux relatifs aux investissements responsables, ou 

envisager la relocalisation des op®rations dans un autre pays si la base juridique dõun pays nõappuie pas la 

mise ¨ contribution ad®quate des femmes et hommes de la r®gion, et lõapport dõavantages à leur égard.

                                                
11 Tel que souligné dans K. Rosenbaum, « Drafting Community Forestry Agreements », FAO Legal Papers (2011), p. 10. 
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ENCART 6. LES DROITS  DE PROPRIÉTÉ DES FEMMES. 
Les droits des femmes locales et autochtones sur les terres et les ressources sont protégés par des lois 

nationales et internationales (telles que la Convention sur lõ®limination de toutes formes de discrimination 

contre les femmes (CEDAW)), par des accords volontaires tels que les Directives volontaires sur la 

gouvernance responsable en matière de régime foncier, pêcheries et forêts dans le contexte de la sécurité 

alimentaire nationale (VGGT),12 et par diverses normes industrielles. Dans la pratique toutefois, ces droits 

sõav¯rent souvent faibles et les normes sociales peuvent emp°cher les femmes et les jeunes filles dõh®riter de 

biens, de transf®rer des biens ou de b®n®ficier de lõusage de biens. Les investisseurs ont lõobligation de se 

conformer à la loi nationale13, mais peuvent aussi jouer un r¹le important dans la promotion de lõ®galit® des 

sexes en reconnaissant les droits des femmes et leur besoin dõacc®der aux ressources dans le cadre du 

d®veloppement, de la mise en ïuvre et de la cl¹ture dõun projet. Plus sp®cifiquement : 

¶ Les noms des femmes ne figurent souvent pas dans les documents formels de titres fonciers, même dans le 

cas o½ elles sont copropri®taires. Il est donc conseill® de collaborer avec des OSC locales afin dõobtenir des 

informations précises sur le(s) propriétaire(s) ou le(s) détenteur(s) de droits fonciers légitimes. 

¶ Les femmes constituent un groupe de parties prenantes important dont les intérêts doivent être 

spécifiquement identifiés lors de la cartographie et analyse des parties prenantes, et des évaluations. 

¶ Les femmes accèdent et font appel à des ressources différentes de celles que les hommes utilisent ; informez-

vous des différentes ressources utilisées par les femmes et identifiez comment le projet impactera ces usages. 

¶ Les femmes doivent prendre part aux consultations à des moments et endroits choisis par elles (il est 

souvent utile de rencontrer les femmes séparément des hommes). 

¶ Le renforcement de capacités au sein des communautés permet de renforcer les capacités des femmes à 

interagir avec les chefs traditionnels et les représentants du projet. 

¶ Les femmes doivent participer aux comités de surveillance, de liaison ou de suivi. 

¶ Les efforts de communication doivent cibler les femmes ainsi que les hommes (les messages devront 

éventuellement être transmis aux femmes de manière différente ð par des visites locales ou par radio). 

¶ Des efforts doivent °tre d®ploy®s pour embaucher et former les femmes, ainsi quõinclure les femmes dans 

des accords contractuels avantageux (tels que le soutien de coopératives de femmes agricultrices). 

¶ Veillez à ce que les femmes bénéficient de tous avantages financiers associés à un projet - un grand nombre 

de femmes sont chefs de famille et doivent recevoir les bénéfices directement -, mais envisagez aussi des 

moyens de garantir que les maris et femmes soient co-bénéficiaires de tous avantages financiers. 

 

Collaborez avec des conseils locaux et comparez votre exp®rience ¨ celles dõautres investisseurs ou 

partenaires de confiance afin dõidentifier les zones dõombre. Bien que les conseils locaux puissent vous 

procurer une aide extrêmement précieuse pour vous guider et interpréter les exigences du système 

légal national, ils ne sont pas nécessairement familiarisés avec les syst¯mes coutumiers dõallocation de 

droits sur les terres et ressources dans les régions rurales à travers le pays ; il peut donc sõav®rer 

particuli¯rement utile de collaborer avec des experts fonciers durant les phases dõ®valuation, de 

faisabilit® et dõimpl®mentation. De m°me, les conseils locaux nõont pas n®cessairement une connaissance 

parfaite des meilleures pratiques internationales. 

COMPRENDRE LES RISQUES DU RÉGIME FONCIER ë Lõ£CHELLE NATIONALE ET LOCALE 

Vous pouvez vous familiariser avec lõ®tat du r®gime foncier gr©ce aux documentations d®taill®es par pays 

disponibles sur le portail de lõUSAID sur les droits de r®gime foncier et de propri®t®.14 La FAO (Food 

                                                
12 Pour de plus amples détails à ce sujet, voir Governing land for women and men: a technical guide to support the achievement of responsible, 
gender-equitable governance of land tenure, FAO, (2013). 
13 Le projet « Women, Business and the Law » de la Banque mondiale offre des informations détaillées sur les lois nationales relatives à la 

capacité des femmes à acquérir, utiliser et transférer des biens. Le dernier rapport est disponible sur : 
http://wbl.worldbank.org/data/exploretopics/using-property. 
14 Le portail foncier de lõUSAID est consultable ¨ lõadresse suivante : http://www.usaidlandtenure.net. 

http://www.usaidlandtenure.net/
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and Agriculture Organization) des Nations unies entretient également des profils de pays qui couvrent le 

secteur agricole et le cadre légal national pour ce secteur, ainsi quõune base de donn®es sur la parit® 

hommes-femmes et les droits fonciers qui traite des questions dõ®galit® des sexes au niveau national.15 

La Banque mondiale, par le biais de son projet LGAF (Land Governance and Assessment Frameworks),16 

est en train de développer une base de données détaillée par pays et, dans certains cas, une analyse des 

secteurs fonciers au niveau régional et municipal. Landesa et le World Resources Institute fournissent 

des informations utiles par pays sur les régimes et droits fonciers pour la plupart des pays New Alliance 

sur le site Focus on Land.17 Cette courte liste nõest pas exhaustive mais souligne lõexistence de ressources 

utiles pour mieux comprendre les risques fonciers uniques qui affectent un endroit particulier, ainsi que 

leurs origines. 

OÙ ? 

Le processus de diligence raisonnable impliquant un dialogue avec de multiples parties prenantes, il doit 

°tre r®alis® ¨ diff®rents endroits. La recherche documentaire peut sõeffectuer dans les locaux de 

lõentreprise. Dõautres processus de v®rification impliqueront des visites aux bureaux gouvernementaux 

locaux, r®gionaux et nationaux (bureaux dõinvestissements, bureaux du cadastre, bureaux de 

cartographie et dõ®tude, minist¯res de lõagriculture, voire minist¯res des peuples autochtones, etc.). Tel 

que mentionné plus haut, le processus de diligence doit aussi impliquer des visites de terrain ou 

dõ®valuation sur les sites de projet afin que vous puissiez prendre une d®cision ®clair®e quant ¨ la 

faisabilité du projet.  

QUAN D ? 

Un processus de diligence appropri® est n®cessaire pour d®terminer sõil convient de proc®der ou non ¨ 

un projet. Si un projet reçoit le feu vert, le processus de diligence et lõengagement des communaut®s 

doivent se poursuivre tant que le projet continue, voire à plus long terme pour ce qui est de 

lõengagement communautaire. Le processus de diligence doit °tre effectu® lors de lõexpansion ou de la 

modification dõun projet, ou lorsquõun nouveau partenaire ou fournisseur intervient dans le projet.  

Tel que not® plus haut, des visites initiales dans la r®gion concern®e par le projet permettent dõidentifier 

et de rencontrer les femmes et les hommes qui seront directement et indirectement affectés par un 

investissement, ainsi que toutes autres parties prenantes. Au cours de ces visites préliminaires, sollicitez 

leurs opinions quant au choix des terres qui conviendraient le mieux au projet proposé. Cela vous 

permettra dõidentifier tous litiges fonciers potentiels ou en cours (des litiges non r®solus peuvent 

menacer un projet et entraver sa réalisation), tout chevauchement éventuel de revendications foncières, 

des alliés et opposants potentiels ainsi que les motifs sous-tendant leurs positions, et vous permettra 

dõentamer le processus dõidentification des impacts potentiels dõun investissement. 

                                                
15 Les documentations nationales du Cadre dõ®valuation de la gouvernance fonci¯re sont consultables sur le site de la Banque mondiale : 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/EXTPROGRAMS/EXTARDR/EXTLGA/0,,contentMDK:23378317~pa

gePK:64168445~piPK:64168309~theSitePK:7630425,00.html. 
16 Les profils de pays de la FAO sont disponibles sur : http://www.fao.org/countryprofiles/en/ et sa Base de données de genre et du droit à la 
terre est consultable en vous rendant sur : http://www.fao.org/gender/landrights/home/en/. 

17 Le site Focus on Land in Africa est accessible au lien suivant : http://www.focusonland.com. 

http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/EXTPROGRAMS/EXTARDR/EXTLGA/0,,contentMDK:23378317~pagePK:64168445~piPK:64168309~theSitePK:7630425,00.html
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/EXTPROGRAMS/EXTARDR/EXTLGA/0,,contentMDK:23378317~pagePK:64168445~piPK:64168309~theSitePK:7630425,00.html
http://www.fao.org/gender/landrights/home/en/
http://www.focusonland.com/
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COMMENT  ? 

Le processus de diligence raisonnable doit être mené en combinant les éléments suivants : 

¶ recherche documentaire ; 

¶ relations avec le gouvernement et les parties prenantes locales, la communauté affectée, les ONG 

locales et internationales, et autres OSC qui connaissent la communauté et le contexte légal et 

politique spécifique ; et 

¶ visites de terrain sur les sites de projet proposés. 

Exemples de bonnes pratiques : 

¶ Réaliser des études participatives et indépendantes de lõimpact environnemental et social, qui 

r®pondent clairement aux pr®occupations dõordre foncier. Vous devriez s®rieusement envisager la 

r®alisation dõ®valuations de lõimpact sur les droits de lõhomme (HRIA) en compl®ment des ®valuations 

de lõimpact environnemental et social (ESIA). Cela est exigé par les normes IFC PS et assurera la 

conformité de votre projet aux directives VGGT. 

¶ Rendez les résultats de ces études (ESIA et HRIA) accessibles au public et aux parties prenantes. 

¶ Consultez des experts indépendants (avocats, sociologues, spécialistes sur les questions de parité 

hommes-femmes et de régimes fonciers, etc.) lors des études ESIA et HRIA. 

Pour acquérir des droits fonciers et développer un projet, votre principal interlocuteur pourrait être le 

Minist¯re de lõagriculture, mais dõautres minist¯res ou services pourraient également jouer un rôle dans 

le processus de validation ou partageraient la même autorité dans une région donnée. Par exemple, une 

entité pourrait vous aider à identifier des terres disponibles ; une autre pourrait être impliquée dans les 

négociations contractuelles ; et une troisième pourrait °tre charg®e dõexaminer votre ®tude dõimpact 

environnemental et social. Il est important de sõassurer que ces bureaux ou services fournissent des 

informations précises et actualisées, ce qui représente souvent un défi. Les capacités du gouvernement à 

coordonner et remplir ces fonctions sont parfois défaillantes, mais cela ne vous dispense pas de 

travailler avec les parties correspondantes impliquées à la réalisation de ces étapes. Cela dit, les 

gouvernements ont souvent des infrastructures visant à orienter les investisseurs qui souhaitent 

développer des projets dans leurs pays, telles que le Tanzania Investment Centre.  

ENCART 7. TANZANIA I NVESTMEN T CENTRE  

Le Tanzania Investment Centre (TIC) peut assister les investisseurs dans le cadre de lõacquisition de droits 

fonciers formels. Tel que mentionné sur le site du TIC, ces étapes incluent : 

¶ d®p¹t dõune demande dõobtention de titre d®rivatif ou ¨ bail ; 

¶ obtention dõune lettre de paiement ; 

¶ paiement des terres ; 

¶ obtention dõun re­u de paiement TIC ; 

¶ soumission du reçu ; 

¶ signature du droit dérivatif et/ou droit de sous-titre/bail ; 

¶ obtention du droit dérivatif et/ou du titre à bail. 

Le site du TIC spécifie également les documents requis pour faire une demande de titre, les coûts engendrés 

par le processus et la dur®e dõobtention pr®vue. 

Source : http://www.tic.co.tz/procedure/253/134?l=en 
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Effectuer des ®valuations de lõimpact environnemental, social et sur les droits de lõhomme 

Si vous ®tablissez quõun projet est faisable, vous devrez int®grer les r®sultats issus des pr®c®dentes 

activit®s de diligence raisonnable ¨ un processus dõ®valuation plus formel ¨ lõaide dõune ®tude 

participative ESIA (évaluation dõimpact environnemental et social), HRIA (Human Rights in Action) et/ou 

une étude HLIA (®valuation de lõimpact sur les moyens de subsistance des m®nages).18 Si votre projet est 

soumis aux standards IFC PS, vous devrez réaliser une étude ESIA. Les directives VGGT préconisent 

également ces évaluations. Bien que de nombreux pays exigent que les investisseurs réalisent une étude 

EIA (®valuation dõimpact environnemental) avant validation formelle dõun projet, les r¯gles ®tablissant le 

besoin dõune ®tude ESIA plus approfondie varient ð bien quõil soit exig® des investisseurs b®n®ficiant dõun 

financement de lõIFC de mener une ®tude ESIA.19 Que la loi lõexige ou non, vous devriez s®rieusement 

envisager des études ESIA participatives qui incluent des aspects relatifs au régime foncier - une pratique 

en passe de devenir une pratique exemplaire dans lõindustrie. Une ®tude ESIA et une ®tude HRIA 

approfondies identifieront les incidences probables dõun projet, y compris les impacts sur la biodiversit®. 

Notamment dans les cas o½ les investissements sont associ®s au d®veloppement dõune monoculture, les 

incidences sur la biodiversit® peuvent °tre consid®rables et n®gatives. Bien que ce guide nõ®tudie pas en 

détail les questions environnementales dont la biodiversité, les probl¯mes dõeau ou autres impacts 

environnementaux, les normes IFC PS offrent des directives sur ces questions.20 

Vous pouvez impliquer des membres de la communaut® locale, des repr®sentants dõOSC et des officiels 

du gouvernement dans lõ®tude ESIA en formant un comit® dõexamen compos® de repr®sentants des 

groupes clés. Un comité peut décider des termes de référence pour les évaluations, participer aux 

panels de supervision des évaluations, et tenir des audiences publiques où sont partagés les résultats de 

ces évaluations. Votre ®tude ESIA doit comporter un ®l®ment de suivi et dõ®valuation (abord® plus en 

détail à la section 5.0 Opérations du projet), sur lequel les OSC locales peuvent vous aider. Il est 

important de rendre les résultats des études ESIA et autres processus de diligence raisonnable 

publiquement et facilement accessibles aux communautés affectées afin de renforcer la transparence et 

améliorer les canaux de communication. Il convient de noter que les IFC PS exigent que les clients 

divulguent toutes informations pertinentes relatives au projet (PS 5 et 7). Les directives VGGT exigent 

également la totale transparence des investissements (Chapitre 12.3). Vous devriez prévoir la publication 

dõextraits pertinents de documents dans la langue locale ¨ un endroit central ou la conservation des 

documents traduits ¨ un endroit s¾r au sein dõun gouvernement local ou dans les bureaux municipaux. 

 

  

                                                
18 Notez également que si vous recevez des fonds allou®s au projet de la part de lõUSAID, il vous faudra r®aliser une ®valuation de lõimpact 

environnemental. 
19 £galement surnomm®es EISE (£valuations de lõimpact social et environnemental). 

20 Pour une discussion détaillée, voir G. Kissinger, A. Brasser, and L. Gross (2013) Reducing Risks: Landscape Approaches to Sustainable 
Sourcing au lien suivant : http://peoplefoodandnature.org/wp-content/uploads/sites/4/2014/06/reducing_risk_scoping_study.pdf.  

http://peoplefoodandnature.org/wp-content/uploads/sites/4/2014/06/reducing_risk_scoping_study.pdf
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2.0 IMPLICATION DES PARTIES 
PRENANTES 
 

Après avoir réalisé votre vérification diligente initiale21 et complété les évaluations dõimpacts 

appropri®es, vous d®terminerez la faisabilit® de lõinvestissement. Si le projet sõav¯re soulever des 

pr®occupations consid®rables en termes de r®gime foncier, notamment sõil porte pr®judice aux 

communaut®s et nuit ¨ lõenvironnement, envisagez la clôture du projet ou identifiez un autre site pour le 

projet. Si la décision est positive, et avant le début des négociations contractuelles, vous devez effectuer 

les deux étapes suivantes : 

¶ SENSIBILISEZ la communauté locale et autres parties prenantes au projet proposé par 

lõinstauration de dialogues, et familiarisez-vous aux besoins, préoccupations et souhaits de la 

communaut® locale. Faire preuve de transparence aupr¯s des parties prenantes sõav¯re utile et est 

exigé par les directives VGGT (Chapitre 12.11) et les IFC PS (1, 5 & 7) ; et 

¶ CONSULTEZ  la communauté locale et autres parties prenantes pour connaître leurs intérêts dans 

les terres qui seront utilisées pour le projet proposé, ainsi que plusieurs autres facteurs discutés à la 

section « Consultation » ci-dessous. La consultation est exigée par de nombreux instruments 

internationaux, tels que les directives VGGT (Chapitre 9.9), les IFC PS (1, 5 & 7) et les principes RAI 

(Principe 4). 

LõIMPLICATION DES PARTIES PRENANTES tout au long de la durée dõun projet agricole 

permet dõinstaurer la confiance et le soutien de la communaut®, minimisant ainsi les risques 

dõinterruption du projet et faisant b®n®ficier ¨ la communaut® les avantages quõoffre le projet. Une 

consultation active et ouverte est au centre de ces efforts. Il nõexiste aucune r¯gle pour d®terminer 

lõampleur requise de lõengagement communautaire ; toutefois, au fil de vos rapports, vous devriez tisser 

des liens et commencer à développer une compréhension naturelle des besoins et désirs de la 

communauté locale, et dans quelle mesure celle-ci est réceptive à votre projet. Les étapes ci-dessous 

vous permettront dõapprofondir votre engagement avant la mise en ïuvre du projet. Il convient de 

noter que les droits des femmes et des hommes dépendent souvent de lõ©ge et du r¹le respectif au sein 

de la famille. Les engagements communautaires devraient donc inclure des femmes et des hommes 

dõ©ges et de statuts divers (par ex. veuves, femmes c®libataires). 

Il est essentiel de cr®er le bon processus. Lõabsence de mise à contribution adéquate de la population 

locale sur le projet et dõint®gration de leurs contributions au processus dõ®tude, de planification et de 

gestion du projet peut porter pr®judice ¨ la communaut® et ¨ lõenvironnement, ainsi que nourrir des 

actes de protestation, poursuites judiciaires et actes de sabotage, ce qui augmentera à terme les coûts 

du projet, voire entra´nera lõarr°t des op®rations.

                                                
21 Le processus de diligence raisonnable est un processus continu qui se poursuivra durant la phase dõengagement communautaire, et de façon 

périodique tout au long du cycle de vie du projet. 
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EFFORTS DE SENSIBILISATION  
Une importante asym®trie des informations existe entre lõinvestisseur et les parties susceptibles dõ°tre 

affectées par un projet. Une fois votre processus de diligence initial complété, vous saurez probablement 

la port®e g®ographique, lõ®ch®ancier, le mod¯le op®rationnel, les revenus projet®s, les co¾ts pr®vus, les 

risques, les externalités, les avantages locaux prévus, ainsi que les dates clés, proposés du projet. La 

communaut® locale nõaura probablement aucune de ces informations. De plus, la communaut® locale ne 

comprendra peut-être pas la nature exacte du projet proposé ou la terminologie clé utilisée. Sans cette 

compr®hension, il est impossible dõinstaurer un v®ritable dialogue avec la communaut® locale, qui ne 

pourra consentir à un projet si elle ne comprend pas en quoi consiste le projet. Lõinteraction imm®diate 

avec les parties prenantes réduira le risque de malentendus durant la phase de consultation et, à terme, 

permettra de mener des consultations plus efficientes et efficaces.22 

QUI  ? 

Voir « Diligence Raisonnable » pour comprendre les parties devant être incluses dans les activités de 

sensibilisation. Le groupe de parties prenantes le plus critique est la communauté qui sera directement 

concernée ou touchée par lõacquisition foncière proposée. Celui-ci inclut les femmes et les hommes qui 

poss¯dent, louent, utilisent ou occupent dõune autre mani¯re les terres et les ressources pouvant 

relever de la région concernée par le projet, ou pouvant être affectés par les opérations du projet (dont 

les groupes migratoires). Les femmes et les hommes ayant différentes préoccupations, il vous incombe 

dõoffrir ¨ chaque groupe diverses opportunit®s o½ ils peuvent dialoguer, poser des questions et soulever 

certaines préoccupations. Il est important dõ®duquer le plus grand nombre possible de groupes de 

parties prenantes identifiés au cours du processus de diligence raisonnable ; mieux les parties sont 

informées sur le projet, moins vous rencontrerez de problèmes coûteux à terme. Veuillez noter que les 

femmes et les hommes ne partagent pas les m°mes obstacles en mati¯re dõacc¯s aux informations en 

raison de normes diff®rentes de mobilit®, dõacc¯s aux m®dias, et dõalphab®tisation, ainsi que de lõ®tendue 

et la nature des réseaux sociaux. Notez également que dans les zones rurales des pays en 

développement, la majorité de la population locale est mal équipée pour gérer les risques et, dans ce 

contexte, votre projet pourra leur imposer des risques consid®rables. Des efforts dõengagement avec la 

communauté devraient permettre de réduire les risques pour la population et les communautés locales, 

ainsi que pour vous, en tant quõinvestisseur. 

QUOI  ? 

Lõobjectif final des activit®s de sensibilisation est de combler, dans la mesure du possible, le foss® de 

lõinformation qui existe entre lõ®quipe de projet et toute partie potentiellement affect®e par le projet, et 

ce, afin de renforcer la transparence. Les facteurs suivants sont les plus pertinents pour les membres de 

la communauté et les représentants locaux du gouvernement, et doivent être partagés. Pour les 

personnes analphabètes, des illustrations et jeux de rôles doivent être employés lors des réunions de 

consultation :

                                                
22 Les communautés ne sont pas nécessairement familiers avec ces types de processus ouverts et participatifs ; vous devrez éventuellement 

introduire ces approches pour servir de tremplin ¨ votre licence sociale dõexploitation. Vous devrez ®ventuellement collaborer avec les leaders 
traditionnels et les repr®sentants locaux afin dõencourager des discussions plus ouvertes et participatives. Si la r®sistance aux processus 

participatifs est vive, envisagez la relocalisation du projet. 
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¶ informations g®n®rales sur lõinvestisseur et le secteur/produit de base concern® ; 

¶ objectif du projet ; 

¶ portée géographique du projet ð quelles sont les terres concernées ; 

¶ type de droits aux terres ou ressources recherchés (par ex. bail ou titre, durée du bail, inclusion ou 

non des droits sur lõeau ou autre ressource dans le transfert de terres) ; 

¶ mod¯le op®rationnel propos® (par ex. concession, programme dõaide aux petits exploitants, 

agriculture contractuelle) ; 

¶ ®ch®ancier du projet, notamment concernant lõacquisition des terres (par exemple, un projet peut 

acquérir des terres par étapes ; il est important que la communauté locale comprenne bien ce 

point) ; 

¶ alternatives au projet ; 

¶ risques sociaux et environnementaux du projet ; 

¶ risques opérationnels et financiers du projet, et comment ces risques seront distribués entre 

lõinvestisseur, le gouvernement et la communauté locale ; 

¶ effets positifs potentiels du projet sur la communauté locale (par ex. génération prévue de revenus, 

d®veloppement dõinfrastructures, ou cr®ation dõemplois) ; 

¶ modalit®s de compensation en ®change des terres ou dõautres ressources recherchées ; 

¶ sc®nario en cas de cl¹ture pr®matur®e ou dõ®chec du projet ; 

¶ mécanismes de résolution de griefs proposés pour répondre aux préoccupations de la communauté ; 

et 

¶ procédures en place pour disposer des terres au terme du projet, à la fois en termes de droits et de 

statut des terres à la clôture (par ex. les terres reviendront-elles à la communauté ou au 

gouvernement, ou seront-elles vendues/louées à un autre investisseur / seront-elles réhabilitées ?). 

QUAND  ? 

Les efforts de sensibilisation doivent précéder toutes activités de consultation et se poursuivre 

parallèlement à celles-ci. Prévoyez assez de temps dans le calendrier du projet pour sensibiliser et 

engager le dialogue avec les communautés affectées par le projet et toutes autres parties prenantes, ainsi 

que pour assurer la dissémination des informations auprès de tous les individus de la communauté. 

Cõest-à-dire prévoir le temps nécessaire pour traiter les questions des parties prenantes, ainsi 

quõeffectuer un suivi pour sõassurer que les informations sont parfaitement comprises par le plus grand 

nombre possible de membres de la communauté. 

Vous devez poursuivre vos efforts de sensibilisation pendant toute la durée du projet, en veillant à tenir 

les membres de la communauté informés de sa structure et dans quelle mesure ils seront affectés au fil 

de lõ®volution du projet. Pensez ¨ travailler avec la communaut® pour ®tablir un plan dõ®ducation continu 

pour formaliser la dissémination des informations en continu. Ce plan pourra identifier les personnes 

cibl®es, les th¯mes cl®s ¨ couvrir, ainsi que la fr®quence et les m®thodes de partage dõinformations ¨ 

adopter. 

COMMENT  ? 

Pour faciliter la consultation et les négociations, prenez le temps de connaître la communauté avec 

laquelle vous dialoguez, y compris les groupes migratoires (tels que les pasteurs) qui utilisent certaines 

ressources de la région où se trouve le site de projet proposé. Découvrez comment et quand la région 

fut peuplée, qui exerce une influence, comment les ressources ont été acquises et exploitées, les 
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moyens de r®solution des litiges, ainsi que la principale source de revenus. Lõacquisition de ces 

informations vous permettra de dialoguer avec les parties prenantes appropriées et de connaître les 

défis et opportunités qui caractérisent la zone géographique considérée. Certaines méthodes de 

recherche en sciences sociales, telles que les évaluations rurales rapides ou participatives, sont des outils 

qui vous permettront dõacqu®rir en toute rapidit® et efficacit® de telles informations traitant du mode de 

vie rural et de ses ressources. 

Exemples de bonnes pratiques : 

¶ Partager des informations écrites avec les parties prenantes dans les langues locales correspondantes 

et, en cas dõanalphab®tisme, communiquer les informations relatives au projet ¨ lõaide 

dõillustrations/de pictogrammes et dõexpos®s dans le cadre dõateliers. Ces ateliers doivent ®galement 

être menés dans les langues locales appropriées ; il conviendra ®ventuellement dõorganiser des 

présentations séparées pour les femmes et les hommes, et pour les groupes vulnérables ; 

¶ Publier les informations relatives au projet à des endroits facilement accessibles où elles bénéficieront 

dõune grande visibilit®, tels que les bureaux gouvernementaux locaux, les ®coles ou les lieux de culte ; 

¶ Beaucoup de gens vivant en région rurale écoutent la radio ; la conception de supports de 

radiodiffusion, réalisés dans les langues locales appropriées, peut ainsi efficacement atteindre un 

maximum de personnes - dans certains cas, lõutilisation de supports vid®os pourra sõav®rer pr®f®rable 

(pour communiquer avec les habitants des grandes villes, par exemple) ; et 

¶ Envisager la cr®ation dõun site Internet dans une langue locale. 

La sensibilisation des parties prenantes peut exiger beaucoup de temps et sõav®rer complexe, 

notamment dans les régions où les populations sont isolées, nomades ou parlent une langue peu 

famili¯re. Dans ces cas, pensez ¨ demander de lõaide aux OSC locales qui sont habitu®es ¨ travailler avec 

la communauté, ont gagné sa confiance, connaissent la méthode de dissémination des informations la 

plus efficace. Ils pourront être votre plus précieuse aide en la matière. 

Une autre approche consiste à employer une méthode en cascade - éduquer un petit nombre de 

dirigeants clés et leur donner les moyens dõ®duquer dõautres parties prenantes. Dans cette approche, il 

est important dõenglober les dirigeants communautaires aussi bien formels quõinformels, et dõavoir un 

m®lange dõhommes et de femmes. Une communaut® peut, par exemple, °tre formellement gouvernée 

par un conseil de village, mais aussi inclure les a´n®s ou dõautres leaders dõopinion qui exercent 

éventuellement une influence plus informelle. Les OSC locales peuvent vous aider à identifier ces 

parties. 

Fournissez des informations claires aux parties prenantes (dans leur langue locale, par exemple) et 

facilitez-en lõacc¯s (par ex. fournir les publications en copie papier et diss®minez dans la communaut®, 

plutôt que dans la capitale du district). Assurez-vous que les informations sont disponibles aux membres 

analphab¯tes de la communaut®, tels que les coop®ratives dõagriculteurs ou les groupes dõentraide pour 

femmes, via divers supports (radio, r®unions dõinformation avec les groupes communautaires, etc.). Là 

encore, les OSC locales peuvent vous aider à identifier ces groupes. 

Le niveau dõinformation doit °tre adapt® au public concern®. Par exemple, les OSC ou les universitaires 

peuvent avoir un niveau dõ®ducation et de sensibilisation diff®rent sur des projets similaires, tandis que 

les communautés locales peuvent nécessiter des informations plus basiques sur le secteur ou le produit 

de base ciblé par le projet. 
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CONSULTATION  
Lõobjectif des consultations est de rassembler les pr®occupations et souhaits des parties prenantes qui 

seront affect®es par le projet, et dõaligner les attentes de toutes les parties. Vous devriez rester neutre 

durant ces consultations. Ces consultations sont un prolongement naturel de la collecte dõinformations 

réalisée durant la phase de diligence raisonnable, mais (1) impliquent un groupe plus restreint de parties 

prenantes, et (2) sont plus étroitement axées sur des questions directement liées au projet ð dont 

lõidentification de terres adapt®es ¨ un projet propos® ð et la manière dont il affectera les communautés 

locales. Une consultation efficace et participative vous aidera à décider la faisabilité du projet, et 

éclairera également les négociations contractuelles. Les normes IFC PS et directives VGGT mettent 

fortement lõaccent sur la n®cessit® de consultations participatives, transparentes et instructives avec les 

personnes affectées. 

Le temps imparti ¨ un processus de consultation ad®quat pourra ralentir lõavancement du projet et °tre 

initialement plus coûteux, mais il apparaît de plus en plus clairement que les coûts associés aux 

consultations sont insignifiants compar® ¨ ceux quõimpliquent tous retards op®rationnels li®s ¨ des litiges 

fonciers. 

Par exemple, Sime Darby, le plus gros producteur dõhuile de palme au monde, signait en 2009 un accord 

de concession de 63 ans avec le gouvernement du Libéria pour 220 000 hectares de terres à 

transformer en plantations de palmiers à huile et de caoutchouc. 

Suite ¨ des consultations insuffisantes, les op®rations de Sime Darby ont engendr® des litiges dõordre 

foncier qui ont, tour à tour, provoqué interruptions et retards à répétition. Les bailleurs de fonds ont 

alors commencé à juger le projet trop risqué. Sime Darby a ainsi dû mettre fin à ses activités en 2011 

après que 700 contractants se sont joints aux communautés locales lors dõune ®meute en d®cembre, 

sõemparant des ®quipements et compromettant la s®curit® des employ®s.23 

QUI  ? 

La liste suivante est une liste non exhaustive mais représentative des parties devant être consultées :  

¶ résidents locaux et autres personnes qui seront potentiellement affectées par le projet ; 

¶ autorit®s nationales (par ex. Minist¯re des terres, Minist¯re de lõagriculture) ; 

¶ autorit®s r®gionales (par ex. ¨ lõ®chelle du district ou de lõ£tat) ; 

¶ autorités locales (par ex. le conseil de village) ; 

¶ chefs locaux ou religieux (les villages ont souvent un conseil de village ®lu ou nomm®, ainsi quõune 

assemblée de village plus grande qui inclut tous les chefs de famille) ; au sein de ce groupe, veillez à 

consulter les leaders communautaires formels et informels, tels quõidentifi®s durant les phases de 

diligence raisonnable et de sensibilisation) ; et 

¶ les collectifs de femmes, de pasteurs, de peuples autochtones et autres groupes vulnérables dont les 

intérêts ne sont peut-être pas bien représentés par les dirigeants formels ou informels.

                                                
23 The Financial Risks of Insecure Land Tenure: An Investment View. Munden Project, décembre 2012. 
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ENCART 8. AUTORITES TRADITIONNELLES. 
Dans de nombreux pays, les autorités traditionnelles gèrent les relations foncières locales. Elles définissent la 

mani¯re dõallouer les terres et les ressources, entendent et r®solvent les litiges liés aux terres, et représentent 

la communaut® dans le cadre de transactions avec lõext®rieur. Les membres de la communaut® poss¯dent des 

droits familiaux ou individuels sur les terres et les ressources que les autorités traditionnelles doivent respecter. 

Il existe habituellement une hiérarchie de leadership traditionnel ð des chefs locaux (gérant les relations au sein 

dõun village ou dõun hameau) jusquõaux chefs sup®rieurs repr®sentant une population et un territoire plus larges. 

Ces chefs sont des personnalités vénérées qui détiennent les terres en fiducie au nom de la communauté et, de 

ce fait, ont un devoir fiduciaire important de gestion des ressources au profit de leur communauté. Comme 

cõest le cas pour de nombreuses institutions de gouvernance, le degr® dõexpression et de participation des 

membres de la communauté, des femmes et des minorités peut varier. Dans certains cas, les autorités 

traditionnelles ont été accusées de manquer à leur devoir en transférant des terres à des investisseurs, au 

détriment de la communauté. Un récent exemple provient du Cameroun où des villageois du sud-ouest du pays 

ont d®pos® une p®tition aupr¯s de la Commission africaine des droits de lõhomme et des peuples, affirmant que 

leur chef avait illicitement transféré 100 000 hectares de terres.* 

* Voir : Moki Kindzeka, « Cameroon: Protests as Traditional Chiefs Linked to Landgrab », AllAfrica, 31 octobre 2014 

Le processus de diligence raisonnable vous aidera à identifier ces parties. Si vous avez toujours un doute 

sur les parties ¨ consulter, demandez lõaide dõOSC locales de confiance ou de repr®sentants locaux ®lus 

ou nomm®s afin dõidentifier les parties prenantes pertinentes avec lesquelles communiquer. Ces parties 

peuvent vous orienter vers dõautres acteurs de changement et leaders dõopinion au sein du groupe de 

parties prenantes, ainsi quõidentifier les groupes vuln®rables ou marginalis®s dont lõopinion doit °tre 

prise en compte.  

Lors de lõidentification des parties ¨ consulter, accordez une attention particulière aux représentants des 

collectifs de femmes et groupes autochtones. Il se peut que les femmes ne soient pas autorisées à se 

joindre aux vastes consultations en raison de normes patriarcales, nécessitant éventuellement des efforts 

particuliers de sensibilisation ; la loi nationale et les normes internationales peuvent imposer un 

processus plus strict de consultation des groupes autochtones. 

QUOI  ? 

En général, de bons processus de consultation reposent sur plusieurs caractéristiques : 

¶ Ils sont volontaire s ð les consultations doivent être libres de toutes formes de contrainte, 

manipulation, influence injustifi®e ou pression. Soyez conscient de lõenvironnement politique dans 

lequel vous évoluez, et de la pression pouvant être exercée par le gouvernement sur les 

communautés pour aboutir rapidement à des décisions ou faire accepter des conditions de projet 

potentiellement désavantageuses. 

¶ Ils sont inclusifs  ð englobez tous les groupes de parties prenantes lors des consultations, y compris 

les femmes, les peuples autochtones, les pasteurs, et autres membres vulnérables de la communauté 

(nous vous conseillons toutefois dõorganiser des consultations s®par®es afin dõencourager un v®ritable 

dialogue dans un environnement « sûr »). Voir la section « Comment ? » ci-dessous présentant les 

stratégies à adopter pour veiller à ce que les consultations soient aussi inclusives que possible. 

¶ Ils sont ouverts et honnêtes  ð fournissez des informations exhaustives et impartiales sur le 

projet, et assurez-vous que toutes les consultations sont publiques, transparentes et documentées. 

¶ Les décisions sont prises de manière collaborative  ð ne traitez pas le processus de 

consultation comme un processus purement administratif. Écoutez attentivement et 

respectueusement les préoccupations soulevées par la communauté, et abstenez-vous de faire 

pression sur les parties prenantes pour quõelles acceptent votre point de vue. 
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¶ Les discussions reposent sur le partage dõinformations ð ces informations, y compris le 

résultat des évaluations, doivent être fournies au stade de sensibilisation, et de manière plus 

approfondie, sõil y a lieu, durant la phase de consultation. 

¶ Ils encouragent tout retour dõinformation constructif ð mettez en place un mécanisme formel 

de retour dõinformation et de soumission de questions sur le projet. Veillez à répondre rapidement à 

toutes questions. 

Le processus de consultation ne doit pas être traité comme un processus purement administratif, mais 

comme une occasion de réunir des informations critiques sur les besoins, souhaits et préoccupations 

des parties prenantes.24 Les consultations offrent ®galement lõopportunit® de partager des informations 

pour aider les communautés à prendre des décisions éclairées sur leur rôle au sein du projet. 

Outre les informations ci-dessus, il existe de nombreux guides sur les meilleures pratiques à adopter 

pour mener des consultations communautaires,25 et certaines initiatives multipartites offrent également 

une orientation en matière de consultation efficace. 

QUAND  ? 

Les consultations doiven t avoir lieu très tôt et 

régulièrement, mais pas avant le début des 

activités de sensibilisation  et que les femmes et les 

hommes locaux, et autres parties prenantes, aient une 

compr®hension de base suffisante de lõinvestisseur, de 

lõobjectif et de la port®e proposée du projet et, 

généralement, de la manière dont le projet pourra les 

affecter. 

Elles doivent être ouvertes, participatives et sensibles 

aux besoins des groupes vulnérables. 

 

COMMENT  ? 

Les consultations peuvent se faire par différents moyens (à la fois formels et informels).  

¶ Trouvez un lieu  idéal : Les consultations formelles doivent se dérouler à un endroit convenu qui 

soit accessible et pratique pour les parties prenantes. Il arrive souvent que des consultations doivent 

avoir lieu plusieurs fois ¨ diff®rents endroits pour permettre ¨ toutes les parties prenantes dõy 

assister, en raison de mauvaises infrastructures et dõautres restrictions des d®placements. Ou 
                                                
24 ë titre de r®f®rence, consulter ®galement la manuel de lõIFC sur lõengagement des parties prenantes, qui est disponible sur : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/938f1a0048855805beacfe6a6515bb18/IFC_StakeholderEngagement.pdf?MOD=AJPERES. 

25 Les ressources suivantes référencent des informations utiles sur les meilleures pratiques à adopter lors de la consultation communautaire : 
« Best Practices for Community Engagement and Public Consultations è, Association canadienne de lõ®nergie ®olienne : 
http://canwea.ca/pdf/canwea-communityengagement-report-e-final-web.pdf ; « Investing in People: Sustaining Communities Through Improved 

Business Practice: A Community Development Resource Guide for Companies », IFC : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/1dc2e10048865811b3fef36a6515bb18/CommunityGuide.pdf?MOD=AJPERES ; « Best Practices for 
Consultation and Accommodation », préparé pour le New Relationship Trust par Meyers Norris Penny LLP, (septembre 2009) : 
http://www.newrelationshiptrust.ca/downloads/consultation-and-accomodation-report.pdf ; « Guidelines on Effective Community Involvement 

and Consultation », Note de Bonnes Pratiques RTPI 1 : http://www.rtpi.org.uk/media/6313/Guidlelines-on-effective-community-
involvement.pdf ; et « Consultations with Civil Society: A Sourcebook », document de travail de la Banque mondiale, (février 2007) comportant 
un chapitre sur lõengagement des parties prenantes : 

http://siteresources.worldbank.org/CSO/Resources/ConsultationsSourcebook_Feb2007.pdf. 

« La consultation des parties prenantes sõest 

av®r®e des plus efficace lorsquõelle incombait 

¨ lõinvestisseur, avec le soutien ð et la 

supervision ð du gouvernement local et 

national, ainsi que dõautres parties 

ind®pendantes, telles quõavocats et 

représentants de la sociét® civile. Il sõest 

avéré risqué de confier les consultations au 

gouvernement h¹te, ou pour lõinvestisseur de 

présumer que les terres acquises étaient 

proposées par le gouvernement sans litiges 

fonciers en cours. » 

Source : CNUCED/Banque mondiale (2014), p. 

7. 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/938f1a0048855805beacfe6a6515bb18/IFC_StakeholderEngagement.pdf?MOD=AJPERES
http://canwea.ca/pdf/canwea-communityengagement-report-e-final-web.pdf
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/1dc2e10048865811b3fef36a6515bb18/CommunityGuide.pdf?MOD=AJPERES
http://www.newrelationshiptrust.ca/downloads/consultation-and-accomodation-report.pdf
http://www.rtpi.org.uk/media/6313/Guidlelines-on-effective-community-involvement.pdf
http://www.rtpi.org.uk/media/6313/Guidlelines-on-effective-community-involvement.pdf
http://siteresources.worldbank.org/CSO/Resources/ConsultationsSourcebook_Feb2007.pdf


 

Directives opérationnelles pour un investissement foncier responsable 34 

envisagez, pour certains groupes, la subvention des frais de transport ou prévoyez nourriture et 

boissons, ou une garde dõenfants, afin dõencourager la pr®sence ¨ ces r®unions. 

¶ Annoncez la réunion  : Annoncez la tenue de ces consultations suffisamment ¨ lõavance par des 

moyens qui soient accessibles et acceptés au sein de la communauté (par ex. radio, tableaux 

dõaffichage communautaire ou services religieux locaux). 

¶ Rendez les consultations inclusives  : Les consultations doivent se dérouler dans la langue locale 

et à des jours et heures convenant aux femmes et aux hommes, aux jeunes et aux aîn®s, ainsi quõaux 

groupes vuln®rables. Envisagez la tenue de consultations s®par®es par groupe afin dõencourager un 

véritable dialogue dans un environnement « sûr ». Prenez les dispositions nécessaires pour consulter 

toutes les parties prenantes, même si elles ne peuvent assister aux réunions de consultation. Pensez 

par exemple à effectuer des enquêtes pour connaître 

lõopinion des membres de la communaut® qui nõont pas 

pu assister aux réunions. Si des pasteurs (bergers 

nomades ou semi-nomades) font partie de la 

communauté, même de façon intermittente, ils doivent 

également prendre part aux consultations ; travaillez avec 

les OSC pour savoir comment et quand contacter ces 

groupes. Si les chefs ou représentants locaux tentent 

dõentraver la tenue de consultations ouvertes et 

participatives, essayez de sensibiliser lõopinion sur les 

avantages quõoffrent ces processus et vos exigences en 

matière de transparence, ou bien envisagez la 

relocalisation de votre projet. 

¶ Rendez les consultations ouvertes et honnêtes  : La 

tenue des réunions par un facilitateur neutre familier de 

la communauté locale et ayant leur confiance pourra 

encourager une véritable communication et réduire le 

risque de malentendus ou déformations. Cela permettra 

aussi de préserver votre neutralité et évitera de donner 

lõimpression que vous favorisez un groupe plut¹t quõun 

autre. En outre, notamment aux fins de négociation des 

accords et de suivi des engagements, les communautés 

pourront choisir de former des comités de 

représentation, tels que des comités de contrôle ou de 

liaison communautaires. Appuyez ces efforts, tout en 

restant sensible aux questions de conflits dõint®r°ts. Les 

décisions prises par les comités lors de réunions avec les 

investisseurs doivent toujours être partagées avec la 

communauté au sens large et les parties prenantes. 

¶ Respectez les décisions prises par la 

communauté  : Si une communauté est sensiblement 

opposée à un projet, il vous est fortement conseillé de 

ne pas proc®der. Il arrive souvent quõune forte 

opposition au stade de la consultation se traduise par une opposition continue lors de la mise en 

ïuvre du projet. Une r®action dõopposition indique que les femmes et les hommes de la r®gion 

craignent de subir des pr®judices. Tel quõexpliqu® plus haut, une telle opposition doit °tre respectée. 

Consentement libre, préalable et 

éclairé (FPIC)  

Le recours au Consentement libre, 

préalable et éclairé dans le contexte 

dõinteractions avec des populations 

autochtones fait lõobjet dõinterpr®tations 

diverses au sein de la communauté 

internationale.  

Les entreprises du secteur privé 

sõengagent de plus en plus ¨ adopter des 

pratiques et politiques dõentreprise qui 

reconnaissent les droits FPIC des peuples 

autochtones, et certaines entreprises sont 

allées plus loin en adoptant une approche 

« FPIC pour tous è, pr¹nant lõobtention 

du consentement libre, préalable et 

éclairé auprès de toutes les parties 

prenantes affectées par un projet 

proposé.  

Selon la Déclaration des Nations unies sur 

les droits des peuples autochtones (Art. 

32), « les États sont requis de consulter et 

coopérer en toute bonne foi avec les 

peuples autochtoneséafin dõobtenir leur 

consentement libre et éclairé avant 

lõapprobation de tout projet affectant 

leurs terres ou territoires ou autres 

ressourcesé ».  

Bien quõil nõy ait aucune d®finition 

universelle du consentement FPIC, des 

procédures strictes doivent être 

respectées pour consulter de manière 

adéquate les peuples indigènes avant de 

lancer un projet qui affecte leurs droits 

sur les terres. 
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À moins que votre projet puisse être modifié pour dissiper légitimement ces craintes, envisagez la 

relocalisation de votre projet. 

¶ Consultations multiples  : Tel que mentionné plus haut, prévoyez la tenue de consultations 

multiples étant donné que les besoins, d®sirs et pr®occupations dõune communaut® donn®e ®voluent 

au fil du temps et celle-ci a besoin de temps pour discuter et d®battre de lõensemble des implications, 

m®rites et co¾ts dõun projet propos®. La tenue dõune seule consultation en début de projet est 

presque assurément insuffisante ; il est pr®f®rable dõorganiser des consultations r®guli¯res tout au 

long du cycle de vie dõun investissement. Les communaut®s n®cessiteront ®ventuellement plus de 

temps que prévu pour prendre des décisions ; ne précipitez pas les processus de prise de décisions. 

¶ Politique de «  porte ouverte  » : Outre les consultations formelles, maintenez une 

communication fréquente et continue avec les parties prenantes clés. Cela signifie sur le plan 

pratique : assurer un accès direct aux parties prenantes (par ex. en personne, par téléphone et/ou 

par e-mail) et maintenir une politique de la porte ouverte qui incite les femmes et les hommes locaux 

à poser des questions et exprimer leurs préoccupations. À la lumière des taux élevés 

dõanalphab®tisme dans de nombreuses r®gions se pr°tant id®alement ¨ des investissements agricoles, 

vous pouvez aussi envisager dõ®tablir une pr®sence sur le terrain au sein de la communaut® afin de 

faciliter le dialogue en continu. 

ACCORDS INTÉR IMAIRES 
Les consultations peuvent mener ¨ des accords int®rimaires, tels que des protocoles dõaccord (PA), avec 

les communautés locales ou autres parties prenantes. Bien que ces accords intérimaires ne soient 

habituellement pas contraignants, ils prescrivent le résultat des exercices de consultation et de 

cartographie, exposent les attentions fondamentales de la part de lõinvestisseur et de la communaut®, et 

orientent les négociations contractuelles. 

Tous accords int®rimaires, tels que les protocoles dõaccord, doivent être enregistrés et rendus publics, 

au moins auprès de toutes les parties prenantes potentiellement touchées, y compris les membres de la 

communauté et le gouvernement local. Ces accords doivent inclure des dispositions claires relatives à 

leur applicabilit®. Lõencart 9 donne des exemples dõ®l®ments pouvant °tre sp®cifi®s dans des accords 

intérimaires tels que les PA. 

ENCART 9. ÉVENTUELS ÉLÉMENTS À SPÉCIFIER DANS DES ACCORDS INTÉRIMAIRES. 

¶ Lõidentit® des parties ¨ lõaccord et points de contact ; 

¶ La reconnaissance des droits détenus par les communautés, groupes et individus locaux ; 

¶ Les principes auxquels les parties adhéreront lors de futures négociations ; 

¶ Le processus à emprunter pour de futures négociations ; 

¶ La langue à adopter pour de futures négociations ; 

¶ Les questions de fond à traiter lors des négociations ; 

¶ Le lieu et le calendrier des futures négociations ; 

¶ Toute compensation ou tout soutien ¨ fournir en vertu de lõaccord int®rimaire ; 

¶ Ce qui constitue une violation, et les conséquences dõune telle violation ou dõune non-conformité ; 

¶ Un processus de résolution des litiges qui tient compte des besoins des communautés locales en termes de 

résolution de litiges accessible et abordable. 
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3.0 CARTOGRAPHIE 
 

Il est essentiel de comprendre qui sera directement et indirectement affecté par un investissement 

proposé. Une bonne carte de la région - montrant qui occupe, possède et exploite actuellement les 

terres, ainsi que mettant en valeur les fronti¯res, sources dõeau, couloirs de passage du b®tail et autres 

éléments importants aux yeux de la communauté locale - vous permettra non seulement dõ®clairer la 

conception de votre projet, mais aussi de garantir que les droits des hommes et des femmes soient 

reconnus, respectés et préservés. La cartographie des terres et des ressources permettra également 

dõidentifier dans quelle mesure lõinvestissement propos® affectera lõenvironnement naturel et la s®curit® 

alimentaire, au sein du site de projet et des zones alentour. 

QUI  ? 

Impliquez les groupes de personnes suivants lors de la cartographie de la zone affectée par le projet : 

¶ Autorités foncières nationales ou 

régionales  ð Il est fort probable que le 

gouvernement national ou régional ait déjà 

cartographié la région concernée. Cette carte 

pourra constituer un point de départ pour 

des activités de cartographie participatives ; 

les autorités qui ont élaboré cette carte 

peuvent avoir des connaissances uniques du 

paysage. Leur implication légitimera et 

formalisera le processus et peut 

éventuellement constituer une exigence 

légale. 

¶ Autorités locales  ð Elles se composent 

dans la plupart des cas de représentants du 

conseil de village ou autre instance 

communautaire. Les décisions relatives à 

lõexploitation des terres ®tant typiquement 

prises, dans de nombreux pays en 

d®veloppement, ¨ lõ®chelle locale ou 

municipale, il est également essentiel de se 

renseigner auprès des femmes et des 

hommes locaux. Si une communaut® ne dispose pas d®j¨ dõun comit® dõattribution de terres ou autre 

organe directement responsable de la gouvernance fonci¯re, vous pouvez assister la formation dõun 

tel comité ; ce comit® fera office dõinterm®diaire et de point de contact pour toutes futures questions 

dõordre foncier. 

¶ Femmes  ð Dans de nombreux pays en développement, les femmes ont des droits uniques sur les 

terres et autres ressources naturelles, et des connaissances uniques de celles-ci. Il peut être judicieux 

de travailler avec les femmes s®par®ment afin de mieux appr®hender les droits quõelles d®tiennent sur 

les ressources naturelles dans la région concernée par le projet proposé. 

Le rôle des femmes dans le processus de 

cartogr aphie 

Dans de nombreux pays en développement, les femmes 

ont des droits uniques sur les terres et autres ressources 

naturelles, et des connaissances uniques de celles-ci. Il est 

important de recueillir et dõint®grer toutes les 

informations afférant à ces droits ¨ mesure quõun projet 

avance. Les approches possibles incluent lõidentification 

de : 

1. rôles et responsabilités clés des femmes en matière 

dõutilisation et de gestion de ces ressources ; 

2. ressources spécifiques que les femmes excellent à 

gérer ; 

3. de quelle manière les femmes et les hommes utilisent 

différemment les ressources ; 

4. qui bénéficie de lõexploitation des ressources et 

comment les bénéfices sont partagés dans les familles 

et au sein de la communauté ; 

5. dans quelle mesure les femmes se verront affectées par 

les changements proposés de lõusage des terres ; et 

6. les conséquences et ces impacts sur les femmes et les 

hommes de la communauté. 
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¶ Aînés ð Dans de nombreuses soci®t®s, les a´n®s (ou anciens) ont un savoir unique de lõhistoire des 

terres et de leurs usages. 

¶ Utilisateurs non traditionnels des terres  ð Ces groupes, comportant les groupes de peuples 

autochtones et les pasteurs, offriront une perspective diff®rente sur lõutilisation des terres locales, 

ainsi que sur les zones de territoire importantes qui devraient être exclues du projet (par ex. couloirs 

de passage du bétail). 

QUOI  ? 

Menez un exercice de cartographie participative  qui dresse un inventaire complet des terres et des 

actifs fonciers qui seront affectés par un investissement. 

La cartographie participative  est une série de techniques qui allient la cartographie moderne à la 

participation et aux connaissances et savoir des communautés locales. Elle part du principe que les 

habitants locaux poss¯dent des connaissances pouss®es de lõenvironnement qui les entoure, et que ce 

savoir peut être reproduit sur un cadre géographique qui est universellement compris et reconnu.26 

Un inventaire fondé sur les informations locales, englobant des informations sur les groupes migratoires 

tels que les pasteurs, doit lier les biens fonciers aux droits de femmes et dõhommes, de groupes et 

dõorganisations sp®cifiques. 

Avant dõinitier la cartographie, identifiez les ®l®ments suivants : 

¶ Données de référence, y compris preuves de propriété existantes (telles que titres, reçus fiscaux, 

preuves photographiques dõun occupant et de sa parcelle), ainsi que cartes existantes, éventuellement 

disponibles ¨ lõ®chelle locale ou du district ; 

¶ si les problèmes fonciers identifiés plus tôt (par ex. conflits fonciers actifs, transferts fonciers actifs) 

sont encore pertinents (notamment en cas de retards du projet) ; 

¶ quels membres de la communauté participeront au processus de cartographie (voir section « Qui ? » 

ci-dessous pour appréhender les parties qui devraient être incluses) ; 

¶ quels intermédiaires faciliteront la cartographie (par ex. OSC locales ou autres experts) ; 

¶ quels outils et ressources sont disponibles pour les activités de cartographie (par ex. GPS, systèmes 

dõinformation g®ographiques (GIS), points de r®f®rence g®ographiques, imagerie haute r®solution) ; 

¶ comment les informations seront partagées avec la communauté et les parties prenantes ; et 

¶ si les membres de la communauté locale doivent être formés pour assister le processus de 

cartographie.  

Le processus même de cartographie doit identifier au minimum : 

¶ le périmètre de délimitation de chaque village ou communauté ; 

¶ toutes revendications se chevauchant, incluant les zones protégées ou zones de conservation/de 

protection de la faune sauvage, les bassins, les forêts gouvernementales, les concessions forestières, 

et les concessions mini¯res ou options dõexploration ; 

¶ le périmètre du projet proposé ; 

¶ la propriété actuelle des terres (y compris la propriété individuelle/familiale et les domaines 

communs) ; 

                                                
26 Pour consulter des directives utiles à ce sujet, suivez ces liens : http://www.ifad.org/pub/map/pm_ii.pdf ; 

http://www.mappingforrights.org/participatory_mapping.  

http://www.ifad.org/pub/map/pm_ii.pdf
http://www.mappingforrights.org/participatory_mapping
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¶ si la propri®t® fonci¯re ou la densit® dõoccupation a chang® suite ¨ lõinvestissement propos® (¨ 

savoir : assiste-t-on ¨ un ph®nom¯ne de sp®culation ou dõimmigration) ; si un phénomène de 

sp®culation ou dõimmigration semble se produire, dialoguez avec la communaut® pour r®pondre ¨ ces 

défis ; 

¶ occupation et/ou usage actuels des terres (souvent différents de la propriété) ; 

¶ si les terres sont louées ou autrement attribuées à des parties tierces ; 

¶ à quelles fins les terres sont actuellement utilisées (par ex. type de cultures pratiquées) ; nõoubliez pas 

de tenir compte des usages saisonniers, et intermittents autres, des terres, tels que les jachères et/ou 

pâturages ; 

¶ la partie des terres actuellement en exploitation active ; 

¶ les frontières naturelles, telles que les rivières ; 

¶ lõemplacement des ressources naturelles communes (par ex. zones de chasse, for°ts, rivi¯res, 

pâturages) ; 

¶ les usages les plus appropriés pour les terres (cela pourra nécessiter des équipements plus 

sophistiqu®s et les services dõexperts) ; 

¶ tous litiges fonciers en cours (à la fois entre et au sein des communautés) ; 

¶ les ressources naturelles importantes au sein de la communaut® (par ex. points dõeau, for°ts) ; 

¶ toutes am®liorations cr®®es par lõhomme (par ex. routes, points, syst¯mes dõirrigation) ; 

¶ les lieux sacrés, historiques ou spirituels ; 

¶ les couloirs de passage du bétail ou autres zones utilisées par les groupes transhumants ; et 

¶ toutes autres opérations privées présentes dans la région ou les zones directement adjacentes ; tenez 

®galement compte des activit®s en amont qui peuvent affecter la disponibilit® de lõeau sur le site du 

projet. 

Si la communaut® locale ne dispose pas de plan dõutilisation des terres, envisagez de travailler avec les 

autorit®s locales, donateurs et/ou OSC pour les aider ¨ en ®tablir un. Un plan dõutilisation des terres 

offrira non seulement un aperçu des usages actuels des terres, mais aussi de lõutilisation pr®vue par la 

communauté de ses terres, ce qui éclairera les négociations. 

De même, si des membres individuels de la communauté ne détiennent pas de titres sur leurs terres, 

envisagez de travailler avec les autorités locales, les donateurs et/ou les OSC afin dõassister leur 

obtention. Ces documents leur procureront la sécurité que leurs terres ne seront pas confisquées sans 

compensation ®quitable, et formera ®galement une base juridique pour la n®gociation de lõacquisition des 

terres.
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ENCART 10. PROGRAMME  DõINVESTISSEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT RUR AL 
DES RÉGIONS DU NORD MALI.  

Le Programme dõinvestissement et de d®veloppement rural des r®gions du Nord Mali (PIDRN) du Fonds 

international de développement agricole (FIDA) travaille avec les gouvernements locaux afin de réduire la 

pauvreté dans le nord du Mali. Cette vaste région du Mali est touchée par une pauvreté extrême, qui est 

exacerbée par un environnement naturel hostile caractérisé par la sécheresse, la désertification et un accès 

limit® ¨ lõeau. Ces facteurs contribuent tous ¨ des niveaux ®lev®s de concurrence sur les ressources entre les 

groupes locaux. 

Afin dõatt®nuer cette concurrence, le PIDRN et les gouvernements locaux ont fait appel ¨ la cartographie 

participative pour recueillir des informations auprès des membres de la communauté sur les ressources 

naturelles et leur gestion, ainsi que dõautres caract®ristiques socio-économiques au sein du territoire communal. 

La cartographie prend également en compte les prévisions des membres de la communauté en matière 

dõutilisation de leur communaut® et ressources pour les 20 prochaines ann®es. 

Source : The IFAD Approach to Participatory Mapping, 2010, p. 10. 

QUAND  ? 

Le processus de cartographie est souvent délicat. Lorsque des étrangers arrivent pour une visite 

dõ®valuation de terrain, les populations locales peuvent tout naturellement se montrer peu enclines ¨ 

dialoguer, partager des informations ou consentir à la cartographie de leurs terres ð de crainte que cela 

nõouvre ¨ la voie ¨ des pertes de leurs terres et de leurs droits. Cõest pourquoi il est capital de mener 

des activit®s de sensibilisation et de consultation avec dõengager tout processus de cartographie pour 

aborder les points suivants : 

¶ la nature du projet pour lequel les terres sont sollicitées, et son impact potentiel sur la propriété 

foncière locale et les moyens de subsistance ; 

¶ le but de lõactivit® de cartographie, pourquoi elle rev°t une importance, et comment elle sera utilis®e 

(par ex. pour aider la communauté locale à sauvegarder ses droits) ; 

¶ les risques liés à la cartographie (par ex. possibilité de réveiller des litiges fonciers inactifs) ; 

¶ les différentes méthodes de cartographie (prévoir des démonstrations techniques) ; 

¶ le processus de cr®ation dõune carte (combien de temps, dõefforts et de ressources sont requis) ; 

¶ comment le processus de cartographie sera financé et/ou toute compensation qui sera offerte pour 

le temps et les ressources accordés par la communauté durant ce processus ; et 

¶ comment les résultats seront partagés et validés. 

Collaborez avec des partenaires locaux et membres de la communauté et de la société civile qui peuvent 

assister ce processus. 

COMMENT  ? 

Il est particuli¯rement important dõeffectuer les exercices de cartographie de mani¯re 

transparente et collaborative.  Prévoyez assez de temps pour que les différents membres de la 

communauté puissent en discuter entre eux. Les dernières technologies ont considérablement réduit les 

coûts de cartographie, ce qui permet de combiner une imagerie satellite haute résolution aux 

documents produits par les femmes et les hommes locaux pour mieux appréhender les limites de 

propriété et types de droits. 
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Exemples de bonnes pratiques : 

¶ Procédez à la cartographie participative par le 

biais de processus légitimes et localement 

reconnus. Par exemple, travaillez dans le cadre 

des règlements communautaires existants, 

utilisez les institutions communautaires 

existantes et conformez-vous aux lois et 

pratiques communautaires. Nõoubliez pas que le 

processus de cartographie permet de 

d®velopper les capacit®s et lõautonomisation des 

communaut®s et nõest donc pas uniquement un 

moyen de recueillir des informations. 

¶ Vous pouvez former la population locale à 

lõutilisation du GPS et des technologies 

géospatiales (qui peuvent être disponibles sur smartphone) pour assister la cartographie. Si vous 

travaillez dans des r®gions touch®es par lõanalphab®tisme, vous pouvez utiliser des syst¯mes GPS ¨ 

icônes ou pictogrammes, qui utilisent des images et codes de couleur plutôt que du texte. 

¶ Travaillez avec les aînés et autres dirigeants pour déterminer le périmètre des villages, et consultez 

les chefs des villages avoisinants pour confirmer ces frontières. Dans les villages, il est important que 

les voisins valident les frontières individuelles ou familiales. 

¶ Bien que cela ne soit pas n®cessaire dans tous les contextes, il peut sõav®rer utile de proc®der ¨ des 

exercices de cartographie où interviennent séparément différentes parties prenantes, telles que les 

femmes ou les pasteurs, afin de recueillir leurs opinions et préoccupations, puis de fusionner 

lõensemble des cartes dans le cadre de lõexercice de cartographie communautaire. 

¶ Une fois validées, les cartes participatives doivent être comparées aux cartes publiées par le 

gouvernement afin dõidentifier toutes revendications se chevauchant ou concessions concurrentes sur 

le site de projet proposé. Cela aidera aussi à identifier toutes utilisations conflictuelles des terres. 

¶ Publiez les cartes validées à un ou des endroits publics pendant une période de temps raisonnable 

(plusieurs semaines) pour assurer la transparence. Laissez une copie papier de la carte auprès des 

représentants locaux appropriés. 

Soyez conscient que le processus de cartographie participative pourra exposer dõ®ventuels conflits 

fonciers latents ou inactifs. Soyez prêt à soutenir la résolution de ces litiges, soit par des mécanismes de 

résolution de litiges déjà en place au sein de la communauté, soit en fournissant un mécanisme de 

résolution de litiges sensible et reconnu localement. Le gouvernement et les OSC locales peuvent vous 

aider à déterminer la structure de ce mécanisme. 

  

IMAGE 2. PROJET DE RECENSEMENT DES 

JEUNES AU CAP -HAÏTIEN, HAÏTI.  

CRÉDIT PHOTO : KENDRA HELMER/USAID 
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4.0 NÉGOCIATIONS 
CONTRACTUELLES 
 

LE PROCESSUS DE NÉGOCIATION  

AVEC QUI NÉGOCIER  ? 

Gr©ce au processus de diligence et dõengagement des communautés, vous aurez identifié les parties avec 

lesquelles vous devrez négocier. Ces deux questions vous aideront à identifier qui devra être partie à un 

transfert formel de droits fonciers et qui devra °tre impliqu® dans dõautres n®gociations : 

1. Qui détient de s droits légaux sur les terres que vous souhaitez acquérir  ? Cette entité sera 

partie au contrat de transfert de droits fonciers (par vente/concession/bail). 

2. Qui dõautre d®tient des droits l®gitimes sur les terres concern®es, m°me si ces droits ne 

sont pas officiellement documentés  ? Les instruments internationaux tels que les standards IFC PS et 

les directives VGGT, ainsi que les meilleures pratiques de lõindustrie, exigent que les parties dont le régime 

foncier est affecté par un investissement soient adéquatement compens®es dans le cadre dõun accord ®tabli 

sous une forme ou une autre (par ex. accord de développement communautaire). 

Les signataires spécifiques du contrat dépendront du statut foncier des terres en question, tandis que les 

autres parties en droit de recevoir compensation dépendront plus du contexte social, culturel et de 

gouvernance local. Tandis que le signataire de lõaccord de transfert de droits fonciers sera lõentit® ayant 

des revendications officielles sur les terres, les négociations li®es au d®veloppement dõun projet doivent 

englober les chefs/aînés locaux, un groupe représentatif de tous les utilisateurs des terres dans le village, 

tous autres groupes dõint®r°ts sp®cifiques, ainsi que les groupes vuln®rables tels que les femmes, les 

jeunes, les anciens, les peuples indigènes, les minorités ethniques et les pasteurs. Si les droits fonciers de, 

ou lõacc¯s auquel b®n®ficient, ces hommes et femmes sont affect®s, une compensation appropri®e doit 

être accordée en plus de ce que le propriétaire légal des 

terres (le plus souvent le gouvernement) est en droit de 

recevoir. Une compensation adéquate des communautés 

touchées est exigée par les standards IFC PS 1, 5 et 7. Les 

directives VGGT exigent des investisseurs quõils renforcent 

le développement durable social et économique grâce à 

leurs projets, créent des emplois et diversifient les moyens 

de subsistance afin dõen faire b®n®ficier le pays et ses 

habitants, notamment les pauvres et les plus vulnérables 

(Chapitre 12.4)

« Une approche accélérée exclusive, en 

interaction directe avec le gouvernement, 

le chef principal ou le détenteur de titre 

allodial, suscitera très probablement un 

clivage entre lõinvestisseur et la 

communauté et engendrera beaucoup 

plus de probl¯mes quõelle nõen r®sout. »  

- De Wit et Norfolk, 2014  
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Voici deux scénarios types : 

TERRES DÉTENUES LÉGALEMENT PAR LE GOUVERNEMENT INCLUANT DES TERRES APPARTENANT 

LÉGITIMEMENT AUX COMMUNAUTÉS LOCALES 

Signataires probables du projet  : (1) Investisseur ; (2) Gouvernement (probablement le 

gouvernement national). 

Dans de nombreux pays africains, le gouvernement est le détenteur ultime des titres de propriété et 

contr¹le officiellement le processus dõattribution des droits sur les terres et autres ressources 

naturelles.27 En outre, le gouvernement est parfois la seule entité autorisée à mener des transactions 

avec des investisseurs ®trangers. Si tel est le cas, le gouvernement sera lõentit® l®gale avec laquelle vous 

négocierez et signerez le contrat foncier. Vous devez être prêt à travailler avec des représentants 

gouvernementaux à plusieurs niveaux (local, régional et/ou national) et auprès de plusieurs services au 

cours des négociations, et reconnaître que dans certains cas les représentants nationaux et locaux ont 

des niveaux de capacit®s et dõint®r°ts diff®rents les uns des autres. 

 Toutefois, malgré la croyance populaire selon laquelle des zones considérables de terres arables, 

notamment en Afrique subsaharienne, sont « inutilisées » ou « vides è, il nõexiste dans la plupart des 

pays que très peu de parcelles non revendiquées ou inutilisées par un groupe ou lõautre, ce m°me de 

fa­on intermittente (tel que pour la transhumance saisonni¯re ou lõacc¯s aux points dõeau par les 

groupes de pasteurs). Dans de nombreuses r®gions rurales dõAfrique, les propri®t®s fonci¯res ne sont 

pas titrées ; cela signifie que des terres peuvent avoir été légitimement occupées et cultivées pendant 

des générations ð voire reconnues des systèmes de régimes fonciers coutumiers ð par des personnes 

qui ne les possèdent pas légalement. Ces femmes et ces hommes peuvent être considérés des 

propriétaires fonciers légitimes et constituent une partie importante à inclure dans les négociations, y 

compris tous dispositifs de compensation. 

Exclure des négociations, et discussions liées à la compensation, les parties qui seront le plus 

directement affectées par la transaction peut nourrir un mécontentement et un désenchantement 

g®n®ral de la population locale, ce qui peut tour ¨ tour cr®er des probl¯mes durant la mise en ïuvre du 

projet. Prenez soin dõinclure dans les n®gociations les parties qui utilisent ou revendiquent les terres 

(telles quõidentifi®es ¨ la section « 3.0 Cartographie » ci-dessus), même si leurs droits ne sont pas 

officiellement reconnus. 

Nõoubliez pas que le gouvernement nõaura pas n®cessairement dõobligation l®gale ¨ inclure les 

propriétaires fonciers légitimes (mais non officiels) dans des accords de bail ou de concession fonciers 

étant donné que la loi de nombreux pays dõAfrique stipule que des terres appartiennent ¨ lõ£tat si elles 

ne sont pas inscrites au cadastre. M°me sõil incombe au gouvernement dõimpliquer les communaut®s 

locales dans des accords de concession, la communaut® sera plus susceptible de vous accuser de lõavoir 

exclue. Cela suscitera animosité, surtout si les membres de la communaut® ne b®n®ficieront pas dõune 

concession sur leurs terres. Il vous incombe donc dõimpliquer les d®tenteurs de droits fonciers l®gitimes 

m°me si ce nõest pas exig® de la l®gislation nationale. Les repr®sentants gouvernementaux doivent °tre 

dispos®s ¨ appuyer vos efforts dõimplication de ces individus. Sõils ne vous apportent pas leur soutien, 

                                                
27 Ceci contraste avec dõautres r®gions du monde, notamment lõAm®rique latine et certains pays dõAsie, o½ les femmes et les hommes locaux 

ou communaut®s locales sont plus susceptibles dõ°tre les propri®taires l®gaux. 
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cela peut signaler lõexistence dõun probl¯me ; vous devriez pousser les recherches plus loin et/ou 

envisager de relocaliser votre projet. 

Ou bien envisagez, avant dõentamer les n®gociations, dõaider les propri®taires l®gitimes ¨ obtenir un titre 

légal sur leurs terres ; cela pourra ®ventuellement permettre dõinclure les propri®taires locaux en tant 

quõentit®s l®gales dans le contrat, et tout au moins renforcer la base juridique de tout accord en cours 

de négociation. Les méthodes à adopter incluent : 

¶ Aider des individus ou communaut®s ¨ obtenir un titre l®gal sur leurs terres, en sõappuyant sur le 

processus d®crit ¨ la section ò3.0 Cartographieó ci-dessus, puis en négociant directement avec ces 

individus (ou organes communautaires représentatifs), tel que détaillé à la section « Terres 

appartenant aux communautés locales » ci-dessous ; 

¶ Structurer un contrat avec le gouvernement de façon à permettre aux propriétaires légitimes 

dõacqu®rir ¨ terme un titre l®gal sur leurs terres. Dans ce cas donn®, une fois ce titre l®gal obtenu, les 

loyers seraient non plus perçus par le gouvernement mais par ces individus ; et 

¶ Structurer un contrat tripartite qui inclut le propriétaire légal (le gouvernement) et le propriétaire 

l®gitime (lõindividu ou organe communautaire repr®sentatif). 

Les accords, tels que les protocoles dõaccord, conclus durant la phase de consultation communautaire 

doivent informer, et être reflétés dans, les négociations avec les représentants gouvernementaux, et 

leurs modalit®s doivent °tre r®f®renc®es dans le contrat dõacquisition fonci¯re. 

TERRES APPARTENANT AUX COMMUNAUTÉS LOCALES 

Signataires probables du projet  : (1) Investisseur ; (2) Entité de gouvernance ou de gestion 

communautaire (par ex. fiducie de village). 

De nombreux pays, tels que le Ghana et la Sierra Leone, se dirigent vers un système légal qui reconnaît 

les communautés, villages ou individus comme détenteurs ultimes des titres et les autorise à négocier 

directement avec les investisseurs. Dans de tels cas, la partie au contrat sera le propriétaire des terres 

concernées. 

Si des communautés ou individus au sein de communautés mènent directement des transactions pour le 

transfert de leurs terres, ils auront souvent besoin dõ°tre assist®s pour n®gocier efficacement un accord. 

Déterminez le niveau de capacité locale et identifiez des stratégies visant à aider les communautés à 

n®gocier, tel quõen les aidant ¨ engager un conseil juridique indépendant. Pour répondre aux soucis de 

transparence et dõ®quit®, les communaut®s pourront chercher (si les lois locales lõautorisent) ¨ 

rassembler les terres concern®es par le projet en une seule entit® de gestion, telle quõune fiducie de 

village. Cette fiducie serait une entité légale représentative et indépendante habilitée à signer des 

accords, gérer des fonds centralisés dérivées du projet, ou encore parler au nom de la communauté. 

Cela peut réduire les coûts de transaction des deux côtés, garantir la distribution équitable des bénéfices 

découlant du projet, et simplifier le processus de négociation. 
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Lors des négociations, il est important de noter que les communautés et villages ne sont pas des entités 

homogènes ð les individus à lõ®chelle locale ont de nombreux int®r°ts diff®rents et exercent leurs 

pouvoir de mani¯re diff®rente. En r®alisant un exercice de cartographie et dõanalyse des parties 

prenantes, vous pouvez (et devriez) appréhender ces 

différentes, et remédier aux différents impacts potentiels des 

investissements sur les femmes et les hommes locaux, ce à 

court et à long terme. 

Comprendre lõinteraction entre ces diff®rents acteurs vous 

permet de comprendre avec qui vous négociez, quand et 

comment. 

COMMENT NÉGOCIER  

Les mêmes principes que pour les consultations sõappliquent 

aux négociations contractuelles.  

Équité et transparence  : Menez les négociations en toute 

bonne foi et soutenez les efforts visant à assurer la 

transparence et lõ®quit® des n®gociations avec des groupes 

locaux. Vous pouvez, par exemple, envisager de soutenir les 

communaut®s en offrant lõacc¯s ¨ un conseil juridique 

indépendant choisi par la communauté, ou à des spécialistes 

responsables qui peuvent assister une équipe de négociation 

communautaire. Les contrats doivent être divulgués et ses 

modalités partagées avec les parties aux négociations. Prenez 

le temps de vous assurer que la communauté locale 

comprenne bien la signification des différentes dispositions contractuelles, comment la valeur de leurs 

terres est estimée, ainsi que les différentes options de 

compensation (voir section « Compensation » ci-dessous). 

À des fins de transparence et de contrôle, envisagez de 

rendre les modalit®s de lõaccord publiques. 

Inclusivité et responsabilité  : Lors de lõacquisition 

directe de terres auprès des communautés, collaborez 

avec les autorités villageoises, OSC locales, collectifs de 

femmes, et autres institutions communautaires, pour vous 

assurer que les négociations sont conformes aux normes 

coutumières, et sont comprises et acceptées par la 

communauté. Tenez compte des pratiques locales et 

englobez les groupes migratoires, tels que les pasteurs. 

Ne tombez pas dans le piège «  Conduis -moi à ton 

chef » : Ne vous limitez pas à négocier avec les aînés 

locaux, les autorités traditionnelles ou les leaders 

communautaires. Dans certains pays, les autorités 

traditionnelles et les aînés sont liés par de fortes 

obligations fiduciaires envers leurs communautés. Dans 

« Au Lib®ria, lõid®e est largement 

r®pandue quõun accord de concession, 

bien quõ®mis aux fins dõexploiter des 

ressources avec la promesse dõavantages 

économiques, ne bénéficie pas toujours 

aux résidents locaux, et encore moins à la 

population dans son ensemble. De plus, la 

zone concédée dans certaines divisions 

administratives a excédé la superficie 

même de la division administrative. Il 

arrive fréquemment que les zones de 

concession accordées soient plus vastes 

que la zone réellement développée pour 

lõagricultureé Lorsque la concession 

foncière devient inaccessible pour tout 

autre usage, notamment aux 

communautés locales pour une 

production alimentaire à petite échelle, 

elle accentue des tensions déjà existantes 

entre les concessionnaires et les 

communautés locales. » 

 - Agricultural Land Concessions and Conflict 

in Liberia Policy Analysis Brief, Early Warning 

Early Response Working Group, 2012. 

« Le manque fréquent de transparence 

contractuelle, allié à une capacité restreinte 

dõanalyse et de comparaison des accords, 

peut créer des lacunes majeures. Les 

gouvernements hôtes ne mettent pas à 

profit les exp®riences acquises par dõautres 

pays. Les communautés sont moins à même 

de demander des comptes aux 

gouvernements et aux investisseurs. Et les 

investisseurs risquent de sõengager dans des 

accords portant sur des terres ayant déjà 

été attribuées, compromettant ainsi 

lõinvestissement tout en nourrissant 

dõ®ventuels conflits locaux et tensions 

sociales. Lorsque les contrats sont divulgués 

de manière accessible auprès du grand 

public, toutes les parties peuvent 

véritablement instaurer un climat de 

responsabilité et de confiance. »  

- OpenLandContracts.org 
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dõautres pays, cette relation semble peu ¨ peu dispara´tre. Ainsi, bien quõils soient des membres tr¯s 

importants de la communaut®, ils nõont pas n®cessairement lõautorit® l®gale pour transf®rer des droits 

fonciers et, dans certains endroits, ne repr®sentent pas les int®r°ts de lõensemble des membres de la 

communauté, notamment les femmes et les groupes vulnérables tels que les minorités, et ne sont pas 

toujours en faveur de processus ouverts et participatifs. Il est toutefois important de sõassurer que tous 

les groupes sont consult®s lors de la n®gociation dõaccords, et que les comités de supervision ou équipes 

de négociation communautaires sont entièrement représentatifs de tous les membres de la communauté 

et ont le soutien nécessaire pour prendre des décisions éclairées. Une analyse méticuleuse des parties 

prenantes aidera à aborder ces préoccupations. Toutefois, si les dirigeants locaux bloquent ou entravent 

les efforts en faveur dõun processus ouvert et participatif, faites un travail de sensibilisation mettant en 

valeur les avantages quõoffrent de tels processus et le besoin de transparence, ou envisagez la 

relocalisation du projet. 

QUELLES SONT LES ALTERNATIVES AUX ACQUISITIONS DE 
TERRES ?  
Avant dõacqu®rir de vastes parcelles de terres, explorez toujours toutes alternatives viables ¨ 

lõacquisition de terres ¨ grande échelle, surtout si de telles acquisitions impliqueraient la réinstallation 

des communaut®s locales, ou autre type de bouleversement social. La m®thode et la dur®e dõacquisition, 

ainsi que les conditions dans lesquelles les terres peuvent revenir au vendeur, constituent des points de 

n®gociation critiques. Voici quelques exemples dõalternatives : 

Une alternative viable ¨ envisager est un programme dõaide aux petits exploitants, parfois appel® 

« agriculture contractuelle è, qui permet dõ®tablir un partenariat contractuel entre une entreprise et des 

cultivateurs ou propri®taires fonciers locaux pour la production dõun produit de base.28 Cette approche 

permet une intégration verticale du processus de production et un meilleur contrôle de la qualité. Elle 

réduit le besoin dõacqu®rir des droits sur de vastes ®tendues de terres. Lõaccord repose habituellement 

sur une petite exploitation dite « noyau è, appartenant ¨ lõentreprise, entour®e dõun r®seau de parcelles 

appartenant à de petits exploitants locaux. Les petits exploitants vendent par contrat leurs récoltes à 

lõentreprise, souvent ¨ des prix r®duits, en ®change de formations, dõ®quipements, de contributions aux 

rendements, services de développement commercial et aide financière (crédit et/ou financement). 

Tel quõindiqu® dans les directives de la FAO pour une agriculture contractuelle responsable,29 les 

principes appropri®s dõagriculture contractuelle et dõaide aux petits exploitants incluent : 

¶ le maintien dõun v®ritable dialogue avec les agriculteurs ; 

¶ lõétablissement dõun but commun entre les agriculteurs et les investisseurs ; 

¶ le respect du cadre légal approprié ; 

¶ la documentation claire et transparente de lõaccord des parties ; 

¶ la garantie que lõaccord soit rendu accessible dans la ou les langues locales appropriées ; 

¶ la pr®vision de d®lais suffisants permettant ¨ toutes les parties dõ®tudier et de commenter les projets 

de contrat ; 

                                                
28 La d®finition des programmes dõaide aux petits exploitants donn®e par la FAO est disponible sur :  

http://www.fao.org/docrep/004/ac131e/ac131e03.htm. 

29 Les Principes directeurs pour une agriculture contractuelle responsable (2012) sont disponibles sur : 
http://www.fao.org/docrep/016/i2858e/i2858e.pdf.  

http://www.fao.org/docrep/004/ac131e/ac131e03.htm
http://www.fao.org/docrep/016/i2858e/i2858e.pdf


 

Directives opérationnelles pour un investissement foncier responsable 46 

¶ la garantie de transparence et dõ®quit® dans les clauses relatives ¨ la tarification et aux paiements, ¨ la 

qualité, et à la fourniture et lõutilisation des intrants ; 

¶ lõadoption des clauses relatives au partage ®quitable des risques et aux cas de force majeure ; et 

¶ la mise en place de processus de résolution des griefs. 

Les programmes dõaide aux petits exploitants, lõagriculture contractuelle ou autres partenariats 

investisseur-petit exploitant varient considérablement dans la mesure où les intrants, coûts, risques et 

bénéfices sont partagés entre les cultivateurs/propriétaires fonciers et les entreprises. Par exemple, il 

arrive souvent que les entreprises fournissent aux petits exploitants graines, équipements ou formations 

visant ¨ am®liorer le rendement, ainsi quõun acc¯s ¨ des sources de financement, et en ®change 

achèteront des extrants à prix réduits. 

Les modalités spécifiques dõun contrat de partenariat avec de petits exploitants influenceront 

grandement la r®ussite ou lõ®chec final(e) dõun tel programme. Il importe donc dõidentifier une structure 

de partenariat qui satisfait aux capacités et aux attentes de tous les partenaires en matière de risques et 

bénéfices. 

Afin de réduire les coûts de transaction, les entreprises peuvent collaborer avec des représentants de 

petits exploitants, dont des organisations dõagriculteurs telles que les syndicats ou coopératives 

dõagriculteurs. Il est important de sõassurer que les femmes et autres groupes vuln®rables peuvent 

sõexprimer ou sont représentés au sein de ces organisations, si vous travaillez avec un collectif 

dõagriculteurs en tant quõinterm®diaire dans le cadre dõun programme dõaide aux petits 

exploitants/dõagriculture contractuelle. 

Un contrat de partenariat avec des petits exploitants peut être structuré soit sous forme de contrat 

« tous besoins », stipulant que le groupe de cultivateurs sous-traitants consent à fournir autant de 

produits que requis par lõentreprise, en ®change de lõengagement de lõentreprise ¨ acheter exclusivement 

auprès du groupe de cultivateurs sous-traitants ; soit sous forme de contrat «  extrants  », stipulant 

que le groupe de cultivateurs sous-traitants consent ¨ vendre lõensemble de sa production ¨ lõentreprise 

qui, à son tour, consent à acheter la totalité des extrants produits. 

Pour plus dõinformations sur la structuration de programmes dõaide aux petits exploitants, veuillez 

consulter le manuel dõagriculture contractuelle du Ministère fédéral allemand de la coopération et du 

développement économiques (2013)30, ainsi que Contract Farming in Developing Countries - A Review de 

Martin Prowse (2012).31 

QUELS SONT LES MODĉLES DõACQUISITION DE TERRES ? 
Si une alternative ¨ lõacquisition de terres nõest pas viable, envisagez lõun des mod¯les dõacquisition ci-

dessous, dont les avantages et inconvénients sont exposés plus avant. 

Concession ð Une concession est un contrat négocié entre une entreprise et un gouvernement qui 

conf¯re ¨ lõentreprise le droit dõexploiter une entreprise/activit® sp®cifique dans la juridiction du 

gouvernement, sous réserve de certaines conditions. Les concessions sont plus répandues dans les 

contrats liés aux industries extractives, bien que ce modèle ait été utilisé dans de grands projets de 

                                                
30 Disponible sur : http://www.giz.de/expertise/downloads/giz2013-en-handbook-contract-farming-manual-low-

resolution.pdf.  
31 Disponible sur : http://www.afd.fr/webdav/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/A-savoir/12-VA-A-

Savoir.pdf.  

http://www.giz.de/expertise/downloads/giz2013-en-handbook-contract-farming-manual-low-resolution.pdf
http://www.giz.de/expertise/downloads/giz2013-en-handbook-contract-farming-manual-low-resolution.pdf
http://www.afd.fr/webdav/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/A-savoir/12-VA-A-Savoir.pdf
http://www.afd.fr/webdav/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scientifiques/A-savoir/12-VA-A-Savoir.pdf
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plantation. Les concessions ont souvent une durée minimum. Sachez que les accords de concession ont 

un passé peu reluisant ®tant donn® quõelles ne tiennent souvent pas compte des bénéfices pour les 

populations locales ; différentes entités gouvernementales chargées de la délivrance de concessions ne 

sont également pas toujours en harmonie, ce qui peut parfois entraîner le chevauchement de certaines 

concessions (par ex. concessions forestières, minières ou agricoles) sur les mêmes terres. 

Achat direct  ð Cette m®thode nõest pas toujours possible ®tant donn® quõil est souvent interdit aux 

investisseurs ®trangers dõ°tre propri®taires de terres en Afrique. Toutefois, si cette option est viable, 

vous avez la possibilit® dõacheter des terres directement. Lõachat impliquera une estimation d®taill®e de 

la valeur des terres, décrite à la section « Estimation de la valeur des terres » ci-dessous. 

Bail à prix fixe  ð Les terres peuvent être louées soit directement par le gouvernement, soit 

directement par la communauté si elles appartiennent à la communauté. La durée et les conditions du 

bail, ainsi que la fr®quence des paiements de bail (par ex. au mois, au trimestre ou ¨ lõann®e), seront 

négociées. Les baux à prix fixe sont jugés moins risqués pour le bailleur et garantissent un revenu 

foncier stable. Ils ne sõefforcent toutefois pas dõaligner les motivations de lõinvestisseur et de la 

communauté locale puisque les paiements ne dépendent pas de la réussite du projet. 

Modèle dõacquisition fonci¯re en ®change dõune participation en capital ou autre type de 

partage de bénéfices  - Dans ce scénario, le ou les détenteurs de droits fonciers acquerront une 

participation en capital dans lõentreprise, g®n®ralement bas®e sur une valeur convenue des terres. 

Alternativement, les paiements sont déterminés en fonction des revenus ou des profits générés par le 

projet. Dans le cadre dõun mod¯le dõacquisition en ®change dõactions, lõinvestisseur assumera la 

responsabilité générale des opérations du projet. Toutefois, en tant quõactionnaire, le d®tenteur des 

droits fonciers sera en droit de recevoir une partie des b®n®fices de lõentreprise, et probablement un 

si¯ge au Conseil dõadministration de lõentreprise. Dans le cadre de ce mod¯le, les parties partagent le 

risque dõ®chec dõun projet, mais aussi les b®n®fices li®s ¨ sa r®ussite. Ce type dõarrangements peut être 

per­u par les communaut®s locales comme impliquant des co¾ts qui lõemportent sur les b®n®fices 

associés. Si, par exemple, la communaut® nõa pas assez dõactions pour s®curiser un si¯ge au Conseil 

dõadministration, elle aura peu dõinfluence sur les op®rations du projet et ne pourra ainsi pas g®rer le 

risque ou garantir un bon retour sur investissement. Ce type de modèle est plus susceptible de 

bénéficier aux communautés locales si celles-ci établissent des institutions de gouvernance locales 

transparentes et ind®pendantes (telles quõun fonds villageois), qui seront ¨ m°me de repr®senter leurs 

intérêts, contrôler les activités des investisseurs, et offrir une véritable opportunité aux femmes et aux 

hommes locaux de faire entendre leurs préoccupations et aspirations. 

ENCART 11. MOD ÈLES DE CONTRATS COL LABORATIFS  
Malaisie 

En 1976, le gouvernement malaisien créait la SALCRA (Autorité de consolidation et de réhabilitation des terres 

de Sarawak). La SALCRA, ayant lõautorit® juridique de cr®er et de g®rer les plantations dõhuile de palme, 

travaille de front avec les propri®taires terriens coutumiers natifs qui accordent des droits dõexploitation de 

leurs terres pour le d®veloppement de tels projets. Ces propri®taires locaux ne re­oivent pas dõactions dans 

lõentreprise de production dõhuile de palme, mais des recettes nettes annuelles, une fois que les op®rations 

deviennent rentables, ainsi quõune assistance technique. Les co¾ts initiaux dõ®tablissement de la plantation sont 

couverts par des prêts concessionnels du gouvernement. La SALCRA a également obtenu des prêts 

commerciaux sur le marché. La SALCRA devait créer des emplois locaux et renforcer les compétences locales 

pour la gestion des infrastructures de la plantation. Toutefois, la majorité des emplois sont attribués à des 

travailleurs migrants, bien que la SALCRA continue de gérer les projets et que les locaux reçoivent des 
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paiements. Entre 2007 et 2011, le paiement moyen sõ®levait ¨ 485 dollars par hectare par an.32 Les paiements 

sont fonction de la productivité des terres de parties prenantes spécifiques, laquelle repose sur un certain 

nombre de facteurs et peut entraîner un écart considérable des montants perçus par les propriétaires natifs. De 

plus, les titres fonciers et paiements ont été remis aux chefs de famille. Il convient toutefois de noter que des 

modèles de joint-venture tels que celui-ci se sont historiquement avérés problématiques ; les modèles à échelle 

plus réduite semblent être plus pratiques et fructueux. 

Mali  

Mali Biocarburant SA (MBSA) est une société holding pour le compte de Koulikoro Biocarburant et Faso 

Biocarburant. Les entreprises, ainsi que les fondations dõentreprises, collaborent avec plus de 8 000 petits 

exploitants au Mali et au Burkina Faso. Contrairement au modèle SALCRA, les petits exploitants ne confèrent 

pas de droits fonciers aux entreprises ; ils travaillent plut¹t en tant quõagriculteurs contractuels, vendant du 

jatropha ¨ lõune des entreprises MSBA. Les agriculteurs deviennent ®galement actionnaires des entreprises. Dans 

le cas de Koulikoro Biocarburant, les petits exploitants organis®s en syndicat dõagriculteurs d®tiennent une 

participation de 20 % dans lõentreprise. Dans le cas de Faso Biocarburant, les agriculteurs détiennent une 

participation de 30 % dans lõentreprise. Les agriculteurs b®n®ficient ainsi de la vente de jatropha et de la 

distribution des dividendes. Les petits exploitants siègent également au Conseil dõadministration et aux comit®s 

consultatifs des entreprises. 

Les deux entreprises transforment les noix de jatropha localement en huile ¨ lõaide de presses mobiles, ensuite 

transformée en biodiesel qui répond aux besoins locaux en énergie. Les matériaux résiduels issus du pressage 

sont utilisés pour fabriquer des tourteaux de graines qui sont utilisés localement comme engrais biologique et 

glycérine, ensuite utilisée pour la fabrication de savons. Les agriculteurs pratiquent la culture intercalaire, et les 

entreprises offrent une assistance technique aux petits exploitants dans le but dõam®liorer leurs pratiques de 

gestion agricole. Les agriculteurs impliqués dans le processus bénéficient de rendements plus élevés, qui peuvent 

résulter de la combinaison de lõacc¯s ¨ une assistance technique et de lõutilisation de tourteaux de graines 

comme engrais. En outre, des millions de jatrophas ont été plantés grâce au projet. MBSA vend des crédits de 

carbone sur le marché volontaire aux organisations intéressées, dont Kia Motors. Ces fonds sont utilisés pour 

couvrir les coûts et toutes sommes restantes sont directement distribuées aux agriculteurs. Ce modèle « à 

intervention minimale » semble offrir de nombreux avantages pour les petits exploitants, réduisant ainsi les 

risques liés au régime foncier comparé à de nombreux projets acquérant de vastes étendues de terres.33 

Ghana 

Lõentreprise ghan®enne Integrated Tamale Fruit Company (ITFC) vend des mangues biologiques sur les march®s 

locaux et europ®ens. Lõentreprise possède une exploitation agricole dite « nucléaire » de 155 hectares et 

travaille avec environ 1200 petits exploitants qui ont form® une association dõagriculteurs : lõOrganic Mango 

Outgrowers Association. Lõentreprise a d®cid® de travailler avec des cultivateurs sous-traitants, en grande partie 

pour ®viter les probl¯mes et les co¾ts associ®s ¨ lõacquisition de droits sur de vastes ®tendues de terres. 

Lõentreprise a ®galement b®n®fici® du soutien des ONG et de donateurs internationaux pour ses activités de 

partenariat avec ces petits exploitants. Dans le cadre de son programme dõassistance, les cultivateurs sous-

traitants re­oivent un pr°t ¨ long terme sans int®r°t avec fourniture dõintrants (semis, engrais, citernes dõeau, 

etc.) pour soutenir la production de mangues biologiques sur une petite parcelle, ainsi quõune assistance 

technique. Selon les termes de leur contrat avec ITFC, les agriculteurs consentent à exploiter leurs terres 

coutumi¯res pour la culture de mangues. Ils fournissent ¨ lõentreprise un sac de maïs à titre de « frais 

dõinscription ». Le prêt comporte une période de grâce de quatre ans, au terme de laquelle les agriculteurs 

reversent 30 % de leurs ventes de mangues pour le remboursement du prêt. Une fois le prêt remboursé, les 

agriculteurs sont libres de vendre leurs mangues ¨ nõimporte quel acheteur ; tant que le pr°t nõest pas 

entièrement remboursé, ils doivent vendre leurs produits à ITFC. Tous conflits survenant dans le cadre du 

contrat sont r®solus en recourant ¨ lõarbitrage communautaire traditionnel. Les agriculteurs encourraient des 

frais initiaux totaux de presque 7000 dollars. Lõentreprise anticipe le remboursement des pr°ts au bout de 14 

ans, après quoi les agriculteurs devraient gagner environ 2000 dollars par an, comparé à 300 dollars par an pour 

                                                
32 Fadzilah Majid Cooke, Sumei Toh et Justine Vaz, « Community-investor business models: lessons from the oil palm sector in East Malaysia », 

IIED (2011), p. 23. 
33 Foreign Land Deals and Human Rights: Case Studies on Agriculture and Biofuel Investments, Center for Human Rights and Global Justice, 

NYU School of Law (2010). 
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les cultivateurs non sous-traitants. Lõengagement ¨ long terme quõexige la culture de mangues et le repaiement 

des frais de démarrage crée des risques ; un rapport de la FAO sur ce projet note toutefois que : « les 

cultivateurs sous-traitants ®taient g®n®ralement dõavis quõils jouissaient de meilleures conditions m°me en ®tant 

toujours endett®s envers lõITFC que lorsquõils ®taient des agriculteurs ou travailleurs ordinaires. »34 

Tanzani a 

Kilombero Plantation Limited (KPL) a adopté un mod¯le bas® sur lõacquisition de terres en ®change dõune 

participation. KPL est un joint-venture entre lõAutorit® de d®veloppement du bassin de Rufiji, une institution 

parapublique communément appelée RUBADA, et une entreprise financée par le Royaume-Uni appelée Agrica 

Tanzania Limited. Il sõagit dõun projet de culture du riz appel® ç Mngeta Rice Farm » sur 5 000 hectares de 

terres improductives ayant appartenu ¨ lõ£tat. RUBADA a fourni les terres et ®quipements existants au titre de 

sa participation dans lõentreprise. En ®change, RUBADA a re­u une participation de 8,3 % dans la coentreprise. 

La part de RUBADA devrait toutefois être réduite à environ 3 % suite à un investissement supplémentaire de 20 

millions de dollars US par Agrica.35 

COMPENSATION  
Lorsque vous obtenez des droits dõusage de terres communautaires, m°me si le gouvernement d®tient 

le titre sous-jacent et que vous versez des droits au gouvernement, vous devez également fournir une 

compensation équitable et adéquate  à la communauté touchée. La législation nationale peut 

comporter des exigences en matière de compensation des communautés. Cette exigence nationale doit, 

dans lõid®al, stipuler des taux dõindemnisation planchers plutôt que plafonds . Le standard IFC PS 5 

traite des exigences associées ¨ lõindemnisation des personnes ®conomiquement d®plac®es par un 

investissement (même si elles ne sont pas physiquement réinstallées). Les principes RAI stipulent que les 

investissements « doivent générer des effets sociaux et distributionnels désirables et ne [doivent] pas 

accroître la vulnérabilité è (Principe 6). Lõindemnisation ®quitable et ad®quate des communaut®s afin 

dõatt®nuer les pr®judices caus®s aux femmes et aux hommes locaux les prot¯gera et aidera ¨ garantir le 

succ¯s ultime de lõinvestissement en question. 

N.B. : Les meilleures pratiques internationales stipulent que les confiscations de terres obligatoires 

ou r®installations involontaires, m°me avec offre dõindemnisation, sont fortement 

désapprouvées et doivent être évitées dans toute la mesu re du possible. Les avantages dõun 

projet lõemporteront sur les co¾ts financiers, politiques et de bonne volont® associ®s ¨ une r®installation 

des populations uniquement dans des cas véritablement exceptionnels. Les confiscations obligatoires de 

terres sont autorisées dans de rares cas où une utilisation publique des terres confisquées est tout à fait 

justifi®e et quõil nõexiste pas dõalternatives viables. Diff®rents gouvernements ont diff®rentes 

interprétations de ce que constitue une utilisation publique « justifiée » ; les meilleures pratiques 

internationales sont toutefois très strictes à cet égard. Pour de plus amples directives sur la 

réinstallation involontaire, veuillez vous référer au standard IFC PS 536 et à la procédure opérationnelle 

4.12 de la Banque mondiale.37

                                                
34 Trends and impacts of foreign investment in developing country agriculture: evidence from case studies, FAO (2013), p. 204-210. 
35 SERA Policy Report: Approaches to Agricultural Investment Models, Valuation and Support for Local Communities in Tanzania. USAID 
(2013), p. 10. 
36 Standard de performance IFC 5 : Land Acquisition and Involuntary Resettlement, IFC, (1er janvier 2012), disponible sur : 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/3d82c70049a79073b82cfaa8c6a8312a/PS5_English_2012.pdf?MOD=AJPERES.  
37 Guide opérationnel, « Involuntary Resettlement », Banque mondiale, 
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20064610~menuPK:4564185~page

PK:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184,00.html.  

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/3d82c70049a79073b82cfaa8c6a8312a/PS5_English_2012.pdf?MOD=AJPERES
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20064610~menuPK:4564185~pagePK:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184,00.html
http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/PROJECTS/EXTPOLICIES/EXTOPMANUAL/0,,contentMDK:20064610~menuPK:4564185~pagePK:64709096~piPK:64709108~theSitePK:502184,00.html
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ESTIMATION DES TERRE S 

Afin de d®terminer une indemnisation ®quitable des terres, vous devez dõabord d®terminer la valeur des 

terres en question. Dans certains cas, il incombera au gouvernement de proc®der ¨ lõestimation des 

terres ð même si tel est le cas, pour les consultations, il est toutefois dans votre intérêt de vous assurer 

que la méthodologie la plus appropriée est utilisée. 

Les marchés fonciers locaux sont souvent sous-développés, surtout si des terres ne peuvent pas être 

légalement vendues/louées ou si les transactions foncières ne sont pas documentées ou sont peu 

fr®quentes. Les processus dõestimation sõav¯rent donc bien plus compliqu®s que dans un march® 

développé et dynamique qui repose principalement sur des méthodes de comparaison de ventes. De 

plus, les communautés peuvent éventuellement attacher une haute valeur culturelle ou spirituelle à leurs 

terres ou considérer certaines parcelles de terres uniques et irremplaçables ; par exemple, dans de 

nombreuses communautés autochtones, la valeur spirituelle des terres nõest pas quantifiable et les terres 

sont considérées comme uniques et non fongibles. Ce type de valeur intrinsèque ne peut être défini par 

des m®thodes dõestimation traditionnelles ; il vous faudra rencontrer la communauté pour appréhender 

les diff®rents aspects li®s ¨ la valeur quõelle attache ¨ leurs terres, et savoir quelle est, selon elle, la 

compensation la plus appropriée pour toutes terres cédées à un projet. 

Il peut toutefois sõav®rer utile dõenvisager une ou plusieurs des m®thodologies dõ®valuation suivantes ; 

aussi imparfaites soient-elles dans un marché foncier étroit, ces méthodologies peuvent néanmoins vous 

permettre de mieux appréhender les valeurs foncières locales. Veillez à expliquer ces approches à vos 

partenaires de négociation et à les inciter à chercher conseil auprès de sources indépendantes en 

matière de compensation. 

¶ Méthode de comparaison des ventes  ð cette méthode utilise les données de ventes ou locations 

de biens semblables comme base de référence pour lõestimation de la valeur des terres concern®es. 

Bien quõelle soit la m®thode dõestimation de biens la plus courante, elle est peu pratique sans 

lõexistence dõun march® foncier actif et transparent. 

¶ Mod¯le dõ®valuation fond® sur les r®sultats ð le résultat net annuel découlant des terres est 

divisé par un taux de capitalisation estimé. Pour arriver au résultat net annuel, estimez la valeur 

actuelle et les bénéfices futurs des terres, y compris les sources de revenus générés pendant toute la 

durée de lõinvestissement et le produit de la cession des biens. Le taux de capitalisation inclut le taux 

dõescompte (la valeur actuelle de tous futurs revenus g®n®r®s par les biens) et un taux de 

récupération (le montant annuel requis pour fournir un retour sur investissement au cours de la 

p®riode de d®tention de lõinvestissement). Veillez ¨ inclure les sources de revenus (non marchands) 

informelles, notamment issus de lõacc¯s aux ressources naturelles locales, telles que les p°cheries, 

lõeau (eaux de surface/souterraines), les pâturages, le chaume et/ou les aliments sauvages. Les OSC 

locales et les membres de la communauté peuvent vous aider à identifier les principales sources de 

revenus (sources de subsistance) au sein de la communauté, ainsi que les ressources naturelles qui 

appuient ces revenus. 

¶ Méthode résiduelle  ð La valeur résiduelle des retours sur investissement après comptabilisation 

des co¾ts de d®veloppement et dõexploitation. Il sõagit de la diff®rence entre (i) la valeur compl®t®e 

du projet une fois que celui-ci est d®velopp®, et (ii) le co¾t total de mise en ïuvre de ce 

développement.38 

                                                
38 SERA Policy Report, p. 39-41. 
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¶ M®thode dõactualisation des flux de tr®sorerie ð La valeur du bien correspond à la différence 

entre (a) les flux de trésorerie actuels et anticipés qui seront générés durant toute la période de 

lõinvestissement/de d®veloppement (en tenant compte du taux dõinflation anticip® et des taux 

dõescompte appropri®s) et (b) les divers co¾ts de d®veloppement, tels que les frais dõinfrastructures 

et de construction de bâtiments, les frais professionnels/de gestion, le financement, les coûts du 

projet, et les profits pour le promoteur). 

¶ Juste valeur marchande  ð La m®thode dõestimation la plus rudimentaire, cette approche 

détermine simplement la valeur des terres en fonction du prix auquel le propriétaire est disposé à les 

vendre et lõinvestisseur ¨ les acheter. Le risque est que la disparit® entre lõinvestisseur et le 

propri®taire en mati¯re dõ®ducation et de sophistication, notamment si les terres sont d®tenues par 

la communauté, peut rendre cette méthode extrêmement inéquitable et créer par la suite des 

conflits avec les propriétaires locaux. 

Travaillez ®troitement avec les membres des communaut®s locales pour vous assurer quõils 

comprennent et acceptent vos m®thodes dõ®valuation. 

Les communautés peuvent attacher une grande valeur à certains biens et ressources ; déterminer 

lesquels de ces biens sont les plus importants aux yeux des, et les plus valorisés par les, membres de la 

communauté vous aidera à en estimer la valeur. Par exemple, les femmes peuvent notamment valoriser 

un acc¯s relativement proche ¨ des sources de bois de chauffage ou dõeau (pour des raisons de s®curit® 

et pour réduire leur temps de déplacement). Elles peuvent subir une contrainte particulière si un 

investissement entrave leur accès à ces ressources essentielles. Idéalement, le plan dõinvestissement doit 

minimiser lõimpact sur lõacc¯s ¨ ces ressources cl®s. Si cet obstacle est in®vitable, une compensation doit 

tenir compte de ces entraves supplémentaires. 

TYPES DE COMPENSATION  

Lõobjectif dõune indemnisation juste et ®quitable est non seulement de compenser les communaut®s 

pour le coût financier direct des terres affectées par un investissement, mais aussi pour tout impact 

économique ou social résultant de projets affectant les droits fonciers locaux. La compensation peut 

°tre apport®e en nature ou, dans certains cas, en esp¯ces. Il convient ®ventuellement dõidentifier des 

terres dõune valeur productive ®quivalente ou sup®rieure et de les offrir ¨ titre de compensation totale 

ou partielle (lõapproche IFC PS privil®gi®e). Si une indemnisation en esp¯ces constitue une partie de la 

compensation accordée, celle-ci peut prendre la forme dõun paiement direct, ¨ titre de r®mun®ration ¨ 

base de titres de participation, ou dõun accord de partage des bénéfices lié aux revenus, profits ou autres 

indicateurs du projet. Pour les cas dõindemnisation en esp¯ces, envisagez le d®veloppement des capacit®s 

de gestion financière des récipiendaires. Lier la rémunération à un pourcentage des profits peut sõav®rer 

trop risqué, surtout pour les communautés locales. Au lieu de cela, les paiements pourraient être 

structurés comme une somme forfaitaire ou un versement de redevances basé(e) sur le volume ou la 

valeur de production. En cas de suspension de la production, ou avant le début de la production, 

lõindemnisation doit se baser sur une somme forfaitaire. Il nõy a pas de bon ou de mauvais mod¯le 

dõindemnisation : lõindemnisation id®ale d®pendra de la situation et des int®r°ts des parties. 

Lõindemnisation doit être prospective et inclure tout impact actuel et futur sur les terres, ressources et 

biens culturels (voir encart 12 ¨ la page suivante). Lõindemnisation doit ®galement rev°tir une forme 

adapt®e au contexte local. Cela signifie quõun paiement en espèces forfaitaire ponctuel effectué en début 

de projet est souvent inadéquat et inconvenant. En premier lieu, de nombreuses cultures rurales 

nõutilisent pas fr®quemment de lõargent, qui ne constitue pas un atout important dans leur culture. Des 
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paiements en nature (étalés dans le temps) peuvent être plus appropriés, notamment dans les 

économies de subsistance. De plus, des paiements ponctuels peuvent engendrer un sentiment de 

frustration et des demandes de renégociation au moment où les propriétaires se rendent compte avoir 

été sous-payés pour leurs terres, lesquelles ont généré une opération commerciale fructueuse. Il est 

®galement difficile dõestimer le co¾t financier li® ¨ la perte de moyens de subsistance sur une p®riode de 

temps prolongée suite ¨ lõacquisition de terres (ou de ressources productives cl®s telles que lõeau ou les 

p©turages). Cõest pourquoi il est d®conseill® de proc®der ¨ des paiements uniques rigides. 

Bien quõune compensation puisse °tre dõordre financier, elle peut et doit aussi inclure des avantages non 

mon®taires appr®ci®s de la communaut®, tels que la cr®ation dõemplois, lõ®ducation et/ou les 

améliorations des infrastructures locales. Si une compensation inclut des engagements en matière 

dõemploi, sp®cifiez des objectifs et pr®f®rences dõembauche, ainsi que des efforts sp®ciaux ax®s sur les 

femmes et autres groupes vulnérables, tels que les jeunes, les peuples indigènes et les minorités 

ethniques. Si une compensation tient compte des avantages offerts par le projet (tels que la création 

dõemplois, le d®veloppement ou lõam®lioration des infrastructures), la valeur de ces avantages doit °tre 

spécifiée et clairement énoncée. 

PROCESSUS DõINDEMNISATION  

Assurez-vous que les m®canismes dõindemnisation sont culturellement acceptables, ainsi que durables. À 

des fins de transparence et de durabilit®, envisagez dõ®tablir une fiducie villageoise ou autre entit® l®gale 

qui recevra les paiements de bail et distribuera les bénéfices aux membres de la communauté et autres 

parties prenantes affect®es. Lõentit® charg®e de la collecte et de la distribution des fonds doit rendre des 

comptes : celle-ci doit être digne de confiance, équitable dans ses distributions, transparente et non 

susceptible à la corruption. Si ces questions posent problème, envisagez des modes de paiement mobile 

directement aux bénéficiaires. 

La cr®ation dõune entit® responsable peut aider ¨ r®soudre certaines difficult®s rencontr®es par les 

groupes vulnérables, tels que les femmes, à recevoir leurs paiements. Si les chefs locaux contrôlent la 

distribution, certains groupes et hommes et femmes défavorisés ou désavantagés peuvent ne pas être 

indemnis®s ad®quatement, voire pas du tout. Les communaut®s peuvent avoir besoin dõaide pour cr®er 

et gérer une telle entité (par ex. fond villageois, coopérative). Envisagez de fournir une aide pour le 

développement de ces capacités. 

Une question connexe concerne les locataires qui louent des terres mais sont r®sidents dõune 

communaut® affect®e. Envisagez lõindemnisation de ces locataires ¨ hauteur de leur perte dõacc¯s aux 

terres ou ressources.
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ENCART 12. QUE FAUT -IL INDEMNISER  ? (QUELQUES EXEMPLES ) 

En fonction de la juridiction concern®e, lõindemnisation totale peut se baser sur : 

¶ les terres elles-mêmes 

¶ les biens matériels tels que les bâtiments 

¶ toutes améliorations apportées aux terres (cultures incluses) 

¶ la valeur de tout avantage financier autre que la valeur marchande dont la personne peut jouir par la 

d®tention ou lõoccupation des terres en question 

¶ lõint®r°t sur toutes indemnit®s non payées à compter de la date de possession 

¶ toutes d®penses encourues comme cons®quence directe et raisonnable de lõacquisition 

¶ la perte de valeur dõautres terres appartenant au propri®taire affect® due au projet (dans certains pays, les 

indemnités seront réduites si la valeur des terres retenues augmente du fait du projet, une condition 

communément appelée « amélioration ») 

¶ tous frais juridiques ou professionnels, y compris les frais de conseil et de préparation et soumission de 

documents, 

¶ tous frais de relocalisation et dõacquisition de logement alternatif 

¶ tous frais associ®s ¨ la r®organisation dõexploitations agricoles lorsque seule une partie de parcelle est acquise 

¶ toutes pertes de la valeur dõune op®ration d®plac®e par lõacquisition, ou si lõop®ration est définitivement 

cl¹tur®e suite ¨ lõacquisition, 

¶ la perte temporaire de revenus 

¶ toute difficulté personnelle 

¶ autres pertes ou dommages subis 

Source : Organisation des Nations unies pour lõalimentation et lõagriculture (FAO) (2008). Compulsory Acquisition of Land 

and Compensation. p. 31 

AUTRES DISPOSITIONS CONTRACTUELLES IMPORTANTES  
Les accords dõacquisition fonci¯re suivent probablement un format standard sp®cifiant, entre autres 

choses : les parties ¨ lõaccord, les obligations de chaque partie, la dur®e du contrat, les dispositions en 

mati¯re de r®siliation, lõemplacement de la ou des parcelles, les modalit®s dõindemnisation et de 

r®mun®ration, les modalit®s de ren®gociation, les dispositions en mati¯re dõattribution de droits, les 

conditions dõindemnisation, les modalités de préavis, la violation des dispositions contractuelles, et les 

dispositions en matière de résolution de litiges. 

En outre, les accords doivent : 

¶ Envisager une acquisition progressive si, après un examen approfondi et des efforts visant à minimiser 

le plus possible lõampleur de lõacquisition, la superficie acquise demeure consid®rable. Dans certains 

cas, il peut °tre parfois plus exp®ditif sur le plan ®conomique et social dõacqu®rir des droits sur une 

zone plus restreinte. À mesure que la production est amplifi®e, il sera possible dõ®largir lõacc¯s ¨ 

dõautres ®tendues de terres. 

¶ Sp®cifiez le mode dõadministration et de gestion des terres du projet (par ex. sp®cifier la 

représentation communautaire au sein des comités de supervision du projet, et les responsabilités 

qui y sont associées). 

¶ Sp®cifiez le mode dõinteraction du projet avec les institutions de gouvernance aux niveaux local, 

régional et national. 
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¶ Identifiez tous droits retenus par la communauté, les groupes ou les individus (tels que servitudes 

foncières, utilisation des voiries, sources dõeau, p©turages) et pendant combien de temps (par ex. 

uniquement jusquõau lancement du projet, ou durant les op®rations). 

¶ Cr®ez des protocoles de partage dõinformation volontaire. 

¶ Spécifiez comment lõautorit® de prise de d®cisions sera assign®e parmi les groupes ou repr®sentants 

locaux. 

¶ Sp®cifiez comment les impacts n®gatifs seront mitig®s (par ex. si de nouveaux points dõeau seront 

pr®vus en cas de blocage des sources dõeau traditionnelles, si lõinvestisseur fournira certains pâturages 

ou terres cultivées). Cela doit inclure des dispositions de surveillance et de réhabilitation 

environnementales visant à garantir le retour des terres en bon état. 

¶ Spécifiez les mécanismes de résolution de griefs à disposition. 

¶ Sp®cifiez si lõinvestisseur d®posera des cautions ou autres garanties en cas de malversation ou de 

non-respect des obligations. 

¶ Identifiez les modes et processus de transfert ou dõattribution de droits en vertu du contrat. 

¶ Spécifiez toutes procédures de réinstallation et indemnisations associées, tout en sachant que la 

réinstallation de populations doit être un moyen de dernier recours et uniquement envisagée dans 

les cas extrêmes. 

¶ Envisagez lõadoption de mod¯les contractuels collaboratifs qui offrent de véritables opportunités pour 

les femmes et les hommes de la communauté de collaborer plus directement au projet, tout en en 

partageant les risques et avantages qui y sont liés. 

¶ Spécifiez la valeur des avantages offerts par le projet (tels que la cr®ation dõemplois, le 

d®veloppement ou lõam®lioration des infrastructures) si une indemnisation est envisag®e. Lors de la 

structuration de cette particularité contractuelle, veillez à faire équitablement partager les bénéfices 

du projet parmi les parties les plus affectées. 

¶ Assurez-vous que les mécanismes de résolution de griefs ou autres litiges sont accessibles 

(notamment aux femmes, aux peuples indigènes et autres groupes vulnérables) et transparents. 

¶ Identifiez et adoptez un langage clair pour discuter des remèdes en cas de violation contractuelle. 

¶ Sp®cifiez comment lõavancement du projet sera contr¹l® et rapport® (tel que dans des rapports 

annuels) en référence aux engagements communautaires. 

Veillez aussi à clarifier le processus de renonciation de droits fonciers au terme du contrat. Il convient 

de noter que les terres reviendront ¨ la communaut® ou ¨ une autre partie, telle que lõ£tat. De 

préférence, les droits fonciers devraient revenir à la communauté et aux parties prenantes locales plutôt 

quõ¨ lõ£tat. Assurez-vous que les femmes et les hommes locaux appréhendent bien les implications de 

ces alternatives. Si les terres reviennent ¨ la communaut® ou ¨ lõ£tat, sp®cifiez lõ®tat dans lequel doivent 

être les terres, et spécifiez les étapes de réhabilitation des terres si nécessaire. Les parties prenantes du 

projet et vous-m°me souhaiterez savoir ce qui se passera lorsquõun projet d®bute, et d®finir clairement 

les engagements pris dans tous documents dõaccord. 
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ENCART 13. ÉTUDE DE CAS : ADDAX BIOENERGY E N SIERRA LEONE  

Addax Bioenergy, une entreprise énergétique implantée en Suisse, met actuellement sur pied un projet 

dõ®nergie renouvelable et dõagriculture pr¯s de Makeni, en Sierra Leone, qui produira du bio®thanol ¨ 

destination de lõEurope et pour la g®n®ration dõ®lectricit® couvrant environ 20 % du réseau national. Le projet, 

dont les opérations virent le jour fin 2014, inclut une plantation de canne à sucre de 10 000 hectares, une usine 

de fabrication dõ®thanol et une centrale dõ®nergie renouvelable qui alimente lõusine dõ®thanol. 

Le projet Makeni dõAddax BioEnergy est un projet controvers® qui a ®t® critiqu® par de nombreux groupes. 

Cõest un exemple tr¯s parlant qui illustre bien les nombreux risques auxquels une entreprise peut °tre 

confrontée tout au long des processus de planification et dõimpl®mentation dõinvestissements fonciers ¨ grande 

échelle. Addax a rapidement procédé à la phase de démarrage de son investissement, créant ainsi des 

problèmes qui auraient pu être évités si un processus plus rigoureux de diligence, dõengagement communautaire 

et de n®gociation avait ®t® d®ploy®. Le projet souligne ®galement les fa­ons dont la direction de lõentreprise a 

revu ses activit®s et ses efforts dõengagement des communaut®s locales afin de r®soudre ces problèmes. Ce cas 

met notamment en lumière les obstacles rencontrés par Addax pour sécuriser les droits fonciers, assurer la 

consultation adéquate des communautés, traiter la question de la sécurité alimentaire, et répondre aux critiques 

internationales. Les moyens quõelle a d®ploy®s pour aborder ces risques et sõefforcer de les r®duire offrent une 

pr®cieuse exp®rience pour toutes les entreprises qui souhaitent sõengager ¨ lõavenir dans des investissements 

fonciers à grande échelle. 

Sécuriser des droits foncier s dans le cadre dõun bail foncier : Protéger les droits des propriétaires 

fonciers individuels  

En mai 2010, Addax BioEnergy concluait avec le gouvernement de Sierra Leone un bail de 50 ans sur 50 000 

hectares de terres. Reconnaissant que le bail foncier conclu avec le gouvernement était un instrument juridique 

n®cessaire mais non suffisante au d®veloppement des terres, notamment en mati¯re dõimpact des projets sur les 

propriétaires et utilisateurs individuels, Addax a introduit les Accords de reconnaissance (AR) pour confirmer 

par contrat les droits des propri®taires individuels et r®pondre au besoin dõobtention du consentement local. 

Bien que non exigés de la loi, ces accords supplémentaires ont été signés directement avec les propriétaires 

individuels pour sõassurer quõils b®n®ficient dõune part ®quitable des paiements de bail et per­oivent des loyers 

supplémentaires, hors du cadre défini par le bail. Dans le cadre du processus AR, Addax a également 

cartographié les terres appartenant aux communautés et dressé des cartes correspondantes, lesquelles ont été 

utilisées plus tard pour enregistrer des titres de propriété individuels. Les titres de propriété servent 

maintenant à garantir que les membres des communautés reçoivent bien leurs paiements de bail annuels. 

Consultation communautaire  : Engagement continu des parties prenantes  

Au vue de lõimportance de la consultation continue des communaut®s, lõengagement actif des parties prenantes 

se poursuit. Des réunions de village structurées sont tenues chaque mois dans les trois chefferies sõinscrivant 

dans la région concernée par le projet, auxquelles assistent les représentants de chefferie et le Comité de liaison 

de village (composé de cinq membres) représentant chaque village. Tous les trimestres, Addax participe à un 

forum multipartite auquel assistent non seulement le village et les représentants des chefferies, mais aussi la 

société civile, le gouvernement et la presse. Le Forum multipartite trimestriel inclut des représentants des 

Conseil de district, Conseils de chefferie, propriétaires fonciers, OSC, ONG, collectifs de femmes, syndicats, 

gouvernement et m®dias. Les participants discutent de questions dõint®r°ts communs directement avec Addax 

BioEnergy et autres parties prenantes. Addax tient également de nombreuses réunions ad hoc avec les 

communautés quotidiennement par le biais des dirigeants locaux et de son propre Département des affaires 

sociales. De plus, Addax a mis en place un mécanisme formel de résolution des griefs qui reçoit et facilitent la 

résolution des préoccupations et griefs exprimés par les communautés. 

Sécurité alimentaire  

Lõune des pr®occupations cl®s soulev®es par les projets de production de biocarburants est le d®bat 

« nourriture ou combustibles », étant donné que les terres utilisées pour les biocarburants peuvent entraîner la 

d®localisation dõune production alimentaire r®elle ou potentielle et nuisent ¨ la production et ¨ la s®curit® 

alimentaires actuelles. Dans le cas du projet Makeni, le gouvernement de Sierra Leone et les bailleurs de fonds 

du projet ont exigé un plan clair visant à garantir que le projet minimiserait toutes conséquences négatives. 
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En réponse à ces préoccupations, Addax a lancé un programme de développement rural, conçu en collaboration 

avec la FAO, lõInstitut international dõagriculture tropicale et le Minist¯re sierra-l®onais de lõagriculture, de la 

sylviculture et de la sécurité alimentaire. Ce programme vise à promouvoir la production et la sécurité 

alimentaires dans la région, ainsi que le déploiement de programmes dõaide aux cultivateurs sous-traitants de 

canne à sucre. Le programme soutient actuellement plus de 2100 ménages et constitue le plus vaste programme 

de production alimentaire du pays. 

Critiques internationales  

Malgré les considérables initiatives entreprises par Addax BioEnergy dans les domaines des droits fonciers 

communautaires, de lõengagement des parties prenantes et de la s®curit® alimentaire, les critiques locales et 

internationales dirig®es ¨ lõencontre du projet ont ®t® vives, notamment en ce qui concerne lõusage des terres 

pour la production de biocarburants, le coût de renonciation de la production alimentaire, et les arrangements 

fonciers convenus entre Addax, le gouvernement, les chefferies et les propriétaires terriens. Des accusations 

dõç expropriations de terres è ont ®t® prononc®es, avan­ant quõelles restreignaient lõacc¯s aux terres et 

compromettaient les moyens de subsistance et la s®curit® alimentaire des populations. Lõentreprise a ®galement 

été accusée à plusieurs reprises de rompre ses promesses et dõenfreindre un grand nombre des normes 

auxquelles les DFI sont tenus responsables. Addax déclare que les allégations se sont appuyées sur des 

recherches de qualité inégale ; il reste néanmoins à voir si ces critiques nuiront à la r®putation de lõentreprise. 
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5.0 PHASE OPÉRATIONNELLE 
DU PROJET 
 

La phase op®rationnelle dõun projet agricole peut durer plusieurs ann®es, voire plusieurs d®cennies. Les 

projets peuvent commencer lentement et sõ®tendre progressivement jusquõ¨ englober plus de terres, 

ressources en eau, et autres ressources. Tout au long de cette étape, vous assumerez des 

responsabilités continues pour éviter tout préjudice porté aux communautés, ainsi que diverses 

obligations contractuelles impératives (sur le plan du contrat dõacquisition fonci¯re et du contrat de 

projet lui-même). 

Lõexp®rience acquise indique que les investisseurs, qui entretiennent une politique de la 

porte ouverte et continuent de consulter et dõengager les parties prenantes, sont plus 

susceptibles dõidentifier et de minimiser les pr®judices li®s au projet que ceux mettant 

pr®matur®ment fin ¨ lõengagement des parties prenantes ou limitant consid®rablement ce 

processus, bien que cette approche puisse sõav®rer co¾teuse. Dans certains cas, cela pourra 

nécessiter une ren®gociation des termes du contrat, voire lõannulation de contrats pour 

éviter tous préjudices non anticipés.  

ENGAGEMENT CONTINU  

QUI  ? 

Le travail de fond effectué avant le début des opérations ð à savoir processus de diligence raisonnable, 

consultation et négociations - vous a aidé à identifier les parties prenantes clés du projet, ainsi que les 

chefs communautaires. Vous avez identifi® les parties les plus susceptibles dõ°tre les leaders dõopinion ou 

de mobiliser le reste de la communauté. Continuez de dialoguer avec ces parties, ainsi que dõautres 

groupes tels que les collectifs de femmes, les pasteurs et autres groupes vulnérables, dès le début du 

projet. 

Lõengagement des parties prenantes nõest toutefois pas un exercice statique : les représentants élus 

changent ; de nouveaux chefs de communauté seront sacrés ; de nouveaux groupes pourront venir 

sõinstaller dans les r®gions affect®es par le projet (ou la zone g®ographique du projet pourra ®voluer et 

sõ®largir, englobant de nouveaux groupes) ; de nouvelles OSC apparaîtront ; et, selon la durée du projet, 

des générations entières pourront naître et grandir au sein de la communauté affectée. Des préjudices 

non anticipés peuvent en outre apparaître. 

Fiez-vous à vos contacts actuels pour vous aider à comprendre quand et comment de nouvelles parties 

prenantes peuvent intervenir. Familiarisez-vous ®galement aux cycles dõ®lections locales et nationales 

pour savoir quand sõattendre ¨ dõ®ventuels changements politiques importants ð et avec eux de 

nouveaux élus.
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QUAND  ? 

Pr®voyez dõengager les parties prenantes tout au long du cycle de vie du projet, ce jusquõ¨ la cl¹ture du 

projet. 

COMMENT  ? 

Pr®voyez la tenue de r®unions r®guli¯res, ainsi quõad hoc, avec les groupes de parties prenantes. 

Consultez vos parties prenantes pour déterminer la fréquence optimale de ces réunions - deux fois par 

an au minimum. 

Désignez également un comité de supervision (ou autre comité de suivi) qui inclue les représentants des 

parties prenantes afin de discuter de lõavancement du projet, des problèmes soulevés par le projet, et de 

leur résolution. Prévoyez de rencontrer régulièrement ce groupe. 

Les réunions doivent permettre une discussion raisonnable, et être menées dans la langue locale à une 

date/heure et à un endroit qui conviennent aux différentes parties prenantes. Il peut être utile de fournir 

de brefs supports dõinformation pour ces r®unions. 

Envisagez lõintroduction dõune politique de ç communication et partage dõinformation continus" pour 

institutionnaliser ces pratiques au sein de votre entreprise, et veillez à ce que le roulement du personnel 

nõentra´ne pas lõabandon ou le d®clin de toutes communications r®guli¯res. Partagez cette politique avec 

vos parties prenantes. 

SUIVI ET ÉVALUATION  

SUIVI SPÉCIFIQUE AUX  CONSIDÉRATI ONS FONCI ÈRES 

Le suivi du respect de lõaccord dõacquisition fonci¯re et des accords de d®veloppement communautaire 

associés est critique pour garantir la conformité aux engagements sociaux et environnementaux. Il existe 

de nombreuses méthodes de suivi et dõ®valuation des projets, engagements et impacts. 

Au fil dõun projet, envisagez lõappui du contr¹le de base par une partie tierce ind®pendante (telle quõun 

auditeur ou une OSC neutre) pour vous assurer que le projet (i) est conforme aux termes du contrat 

dõacquisition foncière ; (ii) est conforme ¨ toutes obligations r®glementaires li®es ¨ lõacquisition fonci¯re 

qui ne figurent pas au contrat ; et (iii) nõentra´nent pas de r®percussions sociales et environnementales 

n®gatives dõordre foncier. Il est important de suivre ces impacts sociaux et environnementaux pour que 

vous et vos parties prenantes puissent juger comment lõinvestissement affecte les revenus, lõacc¯s aux 

ressources qui soutiennent les activit®s de subsistance, lõacc¯s ¨ lõ®ducation, la qualit® de vie, et lõacc¯s ¨ 

lõeau. 

Si vous constatez, durant le processus de diligence, que votre projet aura des effets sociaux et 

environnementaux n®gatifs, pr®voyez la mise en place dõun plan dõatt®nuation. Les standards IFC PS et 

les directives VGGT exigent que les investisseurs ®tablissent des plans dõatt®nuation. Le plan 

dõatt®nuation peut °tre cr®® en interne mais doit °tre partag® avec votre comit® de supervision, et suivi 

par une partie tierce neutre afin de garantir quõil soit correctement et opportun®ment mis en ïuvre.
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MÉCANISMES DE GRIEFS ET RÉSOLUTION DE LITIGES  
Bien que tous les gouvernements nationaux aient des processus de résolution de litiges en place, ceux-ci 

sont souvent onéreux, longs, inefficaces, ou autrement impraticables ou inaccessibles, pour les 

communautés affectées par le projet. La mise en place de processus de griefs ou de résolution de litiges 

fiables au niveau des op®rations de projet est donc un ®l®ment essentiel dõun projet qui fait lõacquisition 

de terres dans des pays en développement. Les investisseurs soumis aux standards IFC PS (PS 1 et 7) 

ont le devoir de mettre en place des processus de griefs. 

Un processus de griefs efficace est important ®tant donn® quõil permet aux communaut®s dõexprimer 

leurs pr®occupations, et dõidentifier et de remédier aux risques. Il peut aussi indiquer de quelle manière 

les politiques et activités doivent évoluer pour réduire les risques et offrir réparation aux préjudiciés. 

Les investisseurs peuvent être légalement contraints de pourvoir des mécanismes de griefs, ou ils 

peuvent avoir accepté des obligations volontaires à cet égard ð sõils font, par exemple, partie de la Table 

ronde sur la production durable dõhuile de palme ou ont adopt® les directives VGGT. Lõ®tablissement de 

mécanismes de griefs repr®sente en outre un ®l®ment central des Principes directeurs de lõONU, et 

donc du cadre de lõONU relatif aux entreprises et aux droits de lõhomme. Les meilleures pratiques en la 

mati¯re sont pr®sent®es dans lõencart 14. 

ÉTABLIR UN MÉCANISME  DE RÉSOLUTION DE S GRIEFS 

Selon lõIFC,39 un mécanisme de griefs fiable doit comporter les caractéristiques suivantes : 

¶ Proportio nnalité  : La port®e, le format et le niveau de complexit® dõun m®canisme de griefs dõun 

projet doivent être proportionnels aux impacts potentiels sur les communautés locales, et à 

lõinteraction avec ces derni¯res. Utilisez les r®sultats de vos ®valuations dõimpacts pour d®terminer 

lõ®tendue des impacts sur les communaut®s locales, et donc la port®e du m®canisme de griefs. 

¶ Adéquation culturelle  : Le mécanisme de griefs doit tenir compte des modes culturellement 

pertinents de résolution des litiges et de prise en considération des préoccupations soulevées par les 

communautés. Pour cela, (I) faites appel à des groupes hétérogènes de la communauté affectée pour 

connaître les modes culturellement pertinents de résolution des griefs, (II) appréhendez de quelle 

mani¯re les us et coutumes peuvent influencer ou entraver le mode dõexpression de griefs par les 

membres de la communauté (dans certaines cultures, les femmes sont par exemple dissuadées 

dõexprimer leurs opinions), et (III) convenez avec la communaut® du meilleur moyen dõacc¯s au 

mécanisme de griefs par ses membres (et différents groupes au sein de la communauté). 

¶ Accessibilité  : Si les gens jugent le processus de résolution de griefs peu clair, compliqué ou 

inadapt®, ils seront moins susceptibles dõy faire appel. Le m®canisme de griefs doit donc °tre clair et 

compr®hensible, ainsi quõaccessible gratuitement ¨ tous les segments de la communaut® affect®e. 

Lõaccessibilit® d®pendra (I) de la disponibilit® dõinformations faciles ¨ comprendre sur le processus de 

résolution de griefs et son mode de fonctionnement ; et (II) de sa convivialité (simple, pratique, 

gratuit, et culturellement adapté au processus de dépôt de plaintes). 

¶ Transparence et reddition de comptes auprès de toutes les parties prenantes  : Le 

processus de résolution de griefs doit être prévisible, cohérent et transparent. Un mécanisme de 

griefs est transparent lorsque les membres de la communauté affectée (I) savent qui est responsable 

                                                
39 Note de Bonnes Pratiques : Addressing Grievances from Project-Affected Communities. IFC (2009), disponible sur : 
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18/IFC%2BGrievance%2BMechanisms.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID

=cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18. 

http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18/IFC%2BGrievance%2BMechanisms.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18
http://www.ifc.org/wps/wcm/connect/cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18/IFC%2BGrievance%2BMechanisms.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cbe7b18048855348ae6cfe6a6515bb18















